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PROLOGUE


		NAPOLÉON III AVANT-HIER, HIER ET AUJOURD’HUI

		
			« Pour entreprendre un travail de si longue haleine, il me fallait un puissant mobile : ce mobile, c’est l’amour de l’étude et de la vérité historique(1). »

		

		
			« La vérité historique devrait être non moins sacrée que la religion(2). »

		

		
			Qui était Napoléon III ?

			Il y a deux cents ans naquit un enfant béni des dieux. Il s’appelait Charles Louis Napoléon Bonaparte. Il était fils de roi et neveu d’empereur. Il connut pourtant bientôt les drames familiaux, les déchirements, la proscription. Après une jeunesse tumultueuse, il n’en devint pas moins, à quarante ans, le premier président de la République de notre histoire. Quatre années après, il se fit même proclamer empereur des Français, sous le nom de Napoléon III, renouant ainsi le fil d’un temps interrompu lors de l’abdication de son oncle Napoléon Ier, en 1815. Alors qu’il fêtait ses soixante-deux ans et que son régime existait depuis plus de dix-sept ans, il semblait devoir se préparer une vieillesse tranquille et heureuse car la nouvelle Constitution dont il avait décidé de doter la France venait d’être ratifiée par l’immense majorité des Français. Moins de cinq mois plus tard, il était déposé, contraint de s’exiler et condamné à ne jamais revoir sa patrie.

			 

			Napoléon III eut donc un destin hors du commun, au point que lors de sa vie, la réalité dépassa souvent la fiction. Il occupa indéniablement une place capitale dans l’histoire contemporaine de la France. Comme le Ve siècle avant Jésus-Christ fut celui de Périclès, le VIIIe siècle de notre ère celui de Charlemagne et le XVIIe siècle celui de Louis XIV, le XIXe siècle fut le siècle de Napoléon III.

			Mieux que nul autre, l’empereur des Français incarna le siècle de l’industrialisation, de la foi dans le progrès, mais aussi des grands questionnements sociaux, le siècle des idéologies, des tensions entre l’ordre et le mouvement ou encore de l’aspiration conjointe à la stabilisation politique et à la liberté, le siècle du romantisme, du réalisme et de l’éclectisme. Et pourtant… lorsque récemment une émission de télévision proposa aux Français d’élire leurs cent plus grands compatriotes de tous les temps, il ne fut pas même retenu1. À cela trois explications majeures. L’homme fut complexe. Il fut longtemps dénigré. Il demeure souvent incompris.

			 

			Véritable « Saint-Simon à cheval » pour reprendre l’expression de son contemporain, le publiciste Adolphe Guéroult, lui-même saint-simonien2, il crut, en effet, comme le comte de Saint-Simon et ses disciples socialistes, en l’avènement d’une société heureuse grâce au progrès matériel et moral, au rapprochement des classes sociales et à l’établissement d’une paix durable, mais il ne se contenta pas de spéculations, se voulut homme d’action et le devint. À cheval, en train ou en bateau, il voyagea plus qu’aucun autre souverain de son temps. Il mit aussi la France au pas avec un coup d’État et prit souvent les armes.

			Avec Napoléon III, personnalité riche et complexe, rien n’est simple. Émotif et sensible sous des traits impassibles qui lui valurent d’être surnommé « le sphinx » par Bismarck ou encore par Zola3, grand seigneur s’entourant d’aventuriers, sceptique à l’égard des hommes, mais fidèle en amitiés, sincère et loyal tout en ayant le goût de la dissimulation, il passait tantôt pour un rêveur romantique et utopiste, tantôt pour un être machiavélique, roué et démagogue. Il se montra tour à tour homme de réflexion et d’action, romantique et réaliste, autocrate et démocrate, autoritaire et libéral, réactionnaire et progressiste, fils de l’Église et de la Révolution, apôtre de la paix et fauteur de guerre, défenseur des nationalités et chantre de la primauté française. L’homme de lettres Maxime du Camp écrivait ainsi : « Pendant que Napoléon III régnait et depuis qu’il est mort, j’ai entendu porter sur lui les jugements les plus disparates. Dans le même salon et à la même heure, selon que vous interrogiez les uns ou les autres sur la valeur intellectuelle et morale de l’Empereur, vous entendiez dire : “C’est un idiot. – C’est un homme remarquable. – Il ne distingue pas sa main gauche de sa main droite. – Il a presque du génie. – Son ambition épouvante les nations voisines. – Sa sagesse rassure l’Europe. – Il perd et déshonore la France. – Il fait de nous le premier peuple du monde.” On ne s’est pas mis d’accord pour le juger, et aujourd’hui encore, après quinze années de tombeau qui auraient dû apaiser les passions, éclairer les esprits et dégager la vérité, on n’en parle qu’avec des cris d’admiration ou des grincements de dents. L’histoire débrouillera ce chaos4… »

			 

			Néanmoins, l’image négative du souverain prédomina au lendemain de la défaite contre les Allemands, à Sedan, et de la chute du second Empire, en septembre 1870. Napoléon III n’était plus qu’un aventurier qui avait dupé les Français pour accéder au pouvoir, qui avait inauguré son règne par un coup d’État et « des morts plein les civières », qui l’avait poursuivi dans les excès de l’affairisme, de la fête impériale et de la dépravation, puis qui avait précipité le pays dans le gouffre de la débâcle militaire et de l’effondrement moral. Cette vision permettait aux républicains désormais au pouvoir de faire, à bon compte, de l’ancien maître de la France un repoussoir et, plus largement, à la nation de trouver un bouc émissaire commode pour tous les malheurs qui venaient de s’abattre sur elle.

			Dans une nouvelle dont il situait l’action peu après le 4 septembre, Guy de Maupassant évoquait un maire qui avait envoyé chercher un buste de Napoléon III à la salle commune, puis qui s’était mis à l’interpeller d’une voix sonore devant ses administrés réunis à cette fin sur la place publique : « Tyran, tyran, te voici tombé dans la boue, tombé dans la fange […]. Le destin vengeur t’a frappé. La défaite et la honte se sont attaquées à toi, tu tombes vaincu, prisonnier des Prussiens sur les ruines de ton empire croulant, la jeune et radieuse République se dresse ramassant ton épée brisée5. » George Sand notait pour sa part : « Le premier venu des êtres humains est très difficile à connaître et à classer. Le plus difficile de tous est celui dont la vie a été l’objet de l’émotion et de la curiosité publiques. Ni la haine, ni l’engouement n’ont pu le juger6. » Pourtant, à la suite immédiate de ce trait de lucidité, elle proposait un portrait sans nuance du souverain qui venait de mourir. Émile Zola entamait parallèlement la rédaction de ses Rougon-Macquart, cette histoire naturelle et sociale d’une famille sous le second Empire où l’empereur apparaissait comme un triste sire. Quant à Victor Hugo, rentré d’un long exil où il avait tonné contre Napoléon le Petit, ce « nain immonde » qui méritait tous Les Châtiments, il publiait opportunément son Histoire d’un crime, rappel, force détails à l’appui, du forfait initial perpétré le 2 décembre 1851. Il appartenait, là encore, aux historiens de rétablir la vérité.

			Napoléon III au tribunal de l’histoire

			Les premières biographies du prince parurent dès la monarchie de Juillet7. Elles présentaient au public sous un jour partisan, tantôt favorable, tantôt hostile, un personnage qui venait d’essayer par deux fois – en 1836 puis en 1840 – de prendre le pouvoir. Candidat victorieux aux élections législatives puis à l’élection présidentielle de 1848, Louis-Napoléon Bonaparte fut l’objet d’une vive curiosité et fut portraituré à de multiples reprises par la propagande. Après son coup d’État du 2 décembre 1851, il devenait impossible de publier sur lui, en France, d’autres ouvrages que des panégyriques et des hagiographies8. Parallèlement, de multiples analyses critiques, quand il ne s’agissait pas de pamphlets, paraissaient à l’étranger9. En 1868-1869, deux journalistes républicains, Eugène Ténot et Taxile Delord, s’efforcèrent de présenter objectivement les origines troubles du grand pouvoir, le premier dans La Province en décembre 1851 puis dans Paris en décembre 1851 et le second dans une Histoire du second Empire10. Tout en mettant en lumière de nombreux faits alors ignorés ou mal connus, ils manquaient l’un et l’autre de recul.

			 

			Les circonstances qui amenèrent la chute du régime impérial ne permirent pas aux historiens de porter immédiatement un regard serein sur Napoléon III et sur son œuvre, à l’exception de quelques rares étrangers. Les îles Britanniques que le souverain français affectionnait tant, où il vécut de nombreuses années et où il repose encore, devinrent en effet une terre de prédilection des études napoléoniennes. Même si certains Anglo-Saxons s’en prenaient violemment à l’homme et à sa politique11, la plupart des chercheurs d’outre-Manche se montraient circonspects et honnêtes dans leurs jugements. Malgré son ton souvent apologétique, le travail de Blanchard Jerrold reste, encore aujourd’hui, un ouvrage incontournable pour la connaissance des jeunes années du prince12. Mais ces œuvres n’étaient pas traduites et demeuraient inconnues du grand public.

			En France, Émile Ollivier, principal ministre de l’empereur, en 1870, produisait un monument en dix-sept volumes indispensable, mais par trop téléologique13, pendant que l’historien catholique et libéral Pierre de La Gorce donnait une fresque brillante, mais plutôt hostile au souverain et à son régime et qui négligeait les aspects économiques et sociaux14. Le scandale de Panama, le boulangisme, perçu comme une résurgence du bonapartisme ou encore l’affaire Dreyfus montraient combien la troisième République était encore fragile. L’instrumentalisation de l’ancien souverain persistait, malgré l’affirmation d’une histoire positiviste et scientifique. Cependant, si la politique intérieure et la diplomatie de Napoléon III ne permettaient toujours aucun consensus, l’œuvre économique et sociale était désormais jugée de façon plus nuancée. Albert Thomas à qui Jean Jaurès avait confié la rédaction du dixième volume de son Histoire socialiste, consacré au second Empire, créditait Napoléon III de réelles avancées en la matière15.

			 

			Il fallut pourtant attendre le retour à la France des provinces perdues en 1871, l’Alsace et la Moselle, au lendemain de la Grande Guerre, la disparition des derniers grands protagonistes du second Empire – l’impératrice Eugénie, épouse de Napoléon III, mourut en 1920 –, ainsi que la fin de tout danger bonapartiste pour que les passions s’apaisassent enfin.

			Fils d’un opposant républicain au coup d’État, Charles Seignobos chercha à faire preuve de la plus grande objectivité possible en rédigeant les deux tomes de l’Histoire de France contemporaine d’Ernest Lavisse16. De son côté, Octave Aubry s’efforça de donner une biographie équilibrée dont il prenait soin, cependant, d’écarter certains faits gênants pour son héros17. Pierre de La Gorce lui-même témoignait de cette évolution historiographique en nuançant ses écrits antérieurs18. À l’étranger, l’intérêt pour le personnage ne se démentait pas et Frederik Arthur Simpson, Robert Sencourt ou encore Hendrik Nicolaas Boon donnaient d’importants travaux sur lui19. Néanmoins, la montée des fascismes dans les années 1930 incitaient certains auteurs à se lancer dans des parallèles hasardeux entre Napoléon III et les dictateurs du moment, tantôt pour relativiser son autoritarisme, tantôt, au contraire, pour faire de lui un protofasciste20. D’autres historiens profitaient de la débâcle de 1940 et de l’effondrement de la troisième République pour minimiser les fautes commises par le dernier souverain français, y compris en politique étrangère21.

			 

			Napoléon III devint véritablement un objet historique au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Certes, il eut toujours ses thuriféraires22 et ses détracteurs23. Néanmoins, les universitaires ne le boudèrent plus comme jadis. Ils refusèrent de laisser encore à des amateurs plus ou moins éclairés le monopole de l’évocation d’une personnalité de cette importance qui gouverna la France à un moment clé de son histoire. Ils se mêlèrent au débat de plus en plus activement, visiblement et librement. En la matière, Charles Pouthas, professeur à la Sorbonne et directeur de la Revue d’Histoire moderne et contemporaine ouvrit la voie. De grandes monographies éclairèrent certaines facettes de la vie et de l’œuvre de Napoléon III24. Des synthèses permirent de les mettre en perspective25. Quelques biographies commençaient à proposer une image nuancée du souverain. Dans une trilogie célèbre, Adrien Dansette fut le premier à proposer un portrait réellement équilibré de Napoléon III rédigé à partir d’une vaste documentation26. Sans cacher sa sympathie pour l’empereur, William H. C. Smith n’hésitait pas à souligner également ses travers27.

			Cependant, l’Université continuait de décrier la biographie. Dans Faire de l’histoire, au milieu des années 1970, Jacques Le Goff et Pierre Nora y voyaient encore un genre hybride qui méritait, par conséquent, d’être bouté hors du champ historique, tant qu’il demeurerait l’apanage des « vulgarisateurs de bas étage » et des « plumitifs de l’historiette28 ». Néanmoins, le déclin, puis la faillite des grandes idéologies et des systèmes de pensée exclusifs marqua à la fois la fin de la toute-puissance de l’école des Annales, de l’histoire sociale, du temps long, des forces profondes, du quantitatif et du sériel et l’affirmation d’un individualisme méthodologique qui profita à la biographie. Le phénomène devint d’autant plus sensible, au milieu des années 1980, qu’il répondait à une attente du public. Dès lors les travaux universitaires sur Napoléon III se multiplièrent.

			Ancien élève et successeur de Charles Pouthas, Louis Girard couronnait sa longue carrière à la Sorbonne par une biographie de Napoléon III, moyen de léguer à la postérité son ultime tableau du second Empire29. Dix ans plus tard, Thierry Lentz brossait en quelques pages brillantes le portrait du souverain30, alors que la revue L’Histoire se posait la question : « Faut-il réhabiliter Napoléon III ? » et donnait la parole, pour tenter d’y répondre, à plusieurs spécialistes31. Plus près de nous, Pierre Milza, fin connaisseur des idées politiques et des relations internationales, nous livrait une autre somme consacrée à Napoléon III32.

			Pourquoi une nouvelle biographie de Napoléon III ?

			Alors que s’annonçait le bicentenaire de la naissance de l’empereur (avril 2008), que se multipliaient les prises de parole et les publications sur le dernier souverain français33, nous avons estimé qu’une familiarité de plus de vingt ans avec celui-ci nous autorisait à participer à ce débat. Conscient de la dette que nous avions envers tous ceux qui, avant nous, avaient écrit sur Napoléon III – et en particulier Louis Girard avec lequel nous avions souvent évoqué l’empereur –, nous pensions malgré tout pouvoir apporter un nouvel éclairage sur sa vie et sur son œuvre.

			 

			Le portrait d’une personnalité importante comme l’empereur des Français peut servir de prétexte pour brosser le tableau d’une époque. Le procédé est louable. Il est très en vogue et a indéniablement contribué au renouveau du genre biographique. Mais tel n’a pas été notre démarche. Nous avons conçu cette biographie de Napoléon III en la centrant délibérément sur l’homme. Cependant, nous n’avons pas non plus voulu faire de cet homme un être intemporel et isolé, car nous sommes convaincu que chacun ne se comprend bien que replacé en son temps, en son milieu, parmi les siens34.

			Napoléon III ne fut ni un solitaire, ni un isolé. Son ascension, l’exercice de son pouvoir et sa chute ne peuvent se comprendre qu’à la lumière des relations qu’il a entretenues avec les uns et les autres. Celles-ci occupent donc une grande place dans cette biographie. Nous nous sommes aussi rapidement rendu compte que non seulement tout n’avait pas été dit sur l’homme et le souverain, mais que l’un et l’autre demeuraient encore partiellement incompris. Il est vrai que comme le remarquait Adrien Dansette : « Peu d’hommes d’État […] sont plus difficiles à comprendre35 ». Napoléon III dément ainsi la fameuse assertion que Sartre plaçait en ouverture de L’Idiot de la famille : « On entre dans un mort comme dans un moulin. »

			Il est également vrai, ainsi que nous l’avons déjà souligné, que certains ont voulu faire œuvre partisane, d’encensement ou de dénigrement. Pour notre part, nous sommes entré dans cette vie de souverain, sans cause à défendre ou à combattre. Que l’on ne s’attende donc pas à lire, dans les pages qui suivent, une hagiographie ou un portrait charge. Il nous est également vite apparu que les mêmes erreurs se reproduisaient souvent d’une biographie de Napoléon III à l’autre, faute d’un travail sur les sources, dont certaines, parmi les plus importantes, n’avaient, il est vrai, pas toujours été accessibles36.

			 

			Nous nous sommes donc immergé dans ces documents. Au premier chef, il était inconcevable de ne pas relire l’ensemble des livres, des brochures, des prises de parole du prince, de ne pas se plonger dans les milliers de lettres rédigées, dictées ou reçues par lui. L’enjeu était majeur. Rares sont en effet les hommes qui se sont autant livrés dans leurs papiers que l’empereur des Français37.

			Les archives Napoléon38 et les œuvres publiées de Napoléon III39 constituent donc naturellement les deux premiers piliers du présent livre. Il importait ensuite de savoir ce qu’avaient écrit et pensé de lui ses proches, ses collaborateurs et ses ennemis, comment ils avaient vécu et travaillé avec ou contre lui. Nous avons consulté dans ce but plusieurs dizaines de fonds d’archives privées et plusieurs centaines de correspondances et de Mémoires contemporains, dont ceux de tous les principaux protagonistes du règne.

			Nous nous appuyons donc sur les témoignages des membres de la famille impériale (la reine Hortense, l’impératrice Eugénie, le prince Napoléon, la princesse Mathilde, Stéphanie Tascher de La Pagerie), des ministres et hauts fonctionnaires (Baroche, Haussmann, Ollivier, Persigny, Rouher), des dirigeants étrangers (la reine Victoria, Palmerston, Malmesbury, Bismarck, Cavour), des diplomates en poste à Paris (Apponyi, Beyens, Cowley, Hübner, Metternich), des opposants politiques (Louis Blanc, Falloux, Guizot, Hugo, George Sand), des hommes de lettres et des journalistes (Du Camp, les Goncourt, Halévy, Karl Marx, William-Nassau Senior) et des intimes (Hortense Cornu, le docteur Evans, Filon, le marquis de Massa, Valérie Masuyer), etc.

			Il convient de faire une place à part aux Mémoires inédits de Napoléon III. Le Mémorial de Chislehurst du pseudo-baron d’Ambès40. Jusqu’à aujourd’hui, cette œuvre qui apportait des informations inédites sur l’empereur était considérée par beaucoup comme apocryphe. De ce fait, elle était soit rejetée, soit, au contraire, pillée en n’étant pas citée et en étant mal comprise. Dans un premier temps, nous sommes parvenu à démontrer que les présomptions qui faisaient du baron d’Ambès tantôt Georges Charles d’Anthès, baron de Heeckeren, tantôt le baron Henri Lambert, deux intimes de Napoléon III, n’étaient pas fondées41. Dans un second, nous avons identifié formellement le baron en la personne d’Alfred d’Almbert42. De ce fait, non seulement les Mémoires inédits de Napoléon III deviennent recevables, moyennant quelques restrictions qui s’attachent à tout récit de ce type, mais leur auteur apparaît sous un jour nouveau, celui d’un ami du prince qui fut presque aussi influent et présent que Persigny.

			Par ailleurs, les archives judiciaires et celles de la Cour des pairs nous ont livré une partie des secrets des tentatives de coups d’État de Strasbourg et de Boulogne43. Celles de l’armée nous ont fait entrer plus intimement dans la vie du prisonnier de Ham44. Les papiers retrouvés aux Tuileries après le 4 septembre 1870 nous ont fait découvrir l’autre face du pouvoir45. Les résultats des consultations électorales, la presse, les rapports administratifs et d’humbles témoignages puisés à diverses sources nous ont permis de nous faire une idée plus précise de la façon dont les Français se représentaient leur souverain. Il ne fallait pas en négliger pour autant la très abondante production historique sur le XIXe siècle, car certains travaux majeurs apportent un nouvel éclairage sur l’empereur et sur son temps. Nous nous sommes donc appuyé sur eux et nous les mentionnons dans la bibliographie, la plus complète à ce jour sur Napoléon III.

			 

			Nous avons repris au pied de la lettre une formule du souverain qui se piquait lui-même d’être historien : « Quand on parle d’une époque obscure du passé, on ne saurait prétendre être cru sur parole, il ne suffit même pas d’indiquer la source où l’on a puisé ses renseignements, il faut, pour les choses importantes, donner le texte même, car souvent le lecteur peut interpréter d’une manière différente le passage sur lequel vous fondez votre raisonnement46. »

			 

			C’est pourquoi nous avons souhaité donner le plus souvent possible la parole aux témoins et à Napoléon III lui-même dans d’importantes annexes, mais aussi dans le corps de la biographie.

			Celle-ci comprend quatre époques qui correspondent à l’ascension du prince jusqu’à la présidence de la République ; à la transformation de son pouvoir présidentiel limité en un immense pouvoir impérial ; à l’exercice de ce même pouvoir ; enfin, à sa restriction, puis à sa disparition.

		

	
Notes

					(1) Louis-Napoléon, Études sur le passé et de l’avenir de l’artillerie, 1846.

				
					(2) Napoléon III, phrase d’ouverture de la préface de l’Histoire de Jules César.

				




			PREMIÈRE ÉPOQUE

			LES CHEMINS DU POUVOIR (1808-1848)


			
			
			
			
		


				CHAPITRE PREMIER

				FILS DE ROI ET NEVEU D’EMPEREUR

				
					« Il aura un bon cœur et une belle âme […], c’est peut-être l’espoir de ma race(1). »

				

				
					« Permettez-moi de me rendre digne de mon nom(2). »

				

				
					La naissance d’un prince impérial

					Dans la nuit du 20 avril 1808, un enfant prénommé provisoirement Charles Napoléon vit le jour dans un hôtel particulier parisien, rue Cerutti47. Ce garçon était le troisième enfant de Louis Bonaparte, roi de Hollande et frère de l’empereur des Français, et d’Hortense de Beauharnais, elle-même fille du premier mariage de l’impératrice Joséphine avec Alexandre de Beauharnais, président de l’Assemblée constituante en 1791, général en chef de l’armée du Rhin, guillotiné en 1794. Par le remariage de sa mère, Hortense était devenue la belle-fille, puis la fille adoptive de Napoléon Ier.

					Alors que l’Empire était à son apogée, la naissance du jeune prince, le deuxième enfant mâle né dans la dynastie depuis la proclamation du régime, en mai 1804, et héritier présomptif de son oncle qui n’avait pas encore d’enfant, suscitait pourtant plus d’inquiétude que de joie.

					Ce fut à la suite d’une fête au cours de laquelle elle avait été incommodée par les évolutions des danseurs de corde et d’un petit singe savant au-dessus de sa tête qu’Hortense donna naissance, avant terme, au garçon. Le nouveau-né était si faible qu’on le crut mourant. Pour le ramener à la vie, une dame d’honneur de la reine eut la présence d’esprit de le tenir dans des serviettes chaudes et de lui souffler dans la bouche, puis de le baigner dans du vin et de le mettre dans du coton48. La mère avait manqué elle-même mourir lors de l’accouchement. Quant à son père, il n’était pas présent.

					Chétif, doux et rêveur, Louis Bonaparte avait été marqué dans sa jeunesse par la lecture des œuvres de Jean-Jacques Rousseau, ainsi que par celle de Paul et Virginie et avait même correspondu avec l’auteur de cet ouvrage, Bernardin de Saint-Pierre.

					Les frères Bonaparte avaient perdu prématurément leur père et Napoléon s’était institué tout à la fois tuteur et éducateur de son cadet, Louis. Il l’avait emmené comme aide de camp lors de la campagne d’Italie. De retour, le jeune homme avait commencé à aller mal. Certains médecins avaient attribué ses souffrances à une maladie vénérienne contractée au-delà des Alpes et mal soignée ; d’autres à une goutte rhumatismale de nature congénitale ; quelques-uns avaient même parlé de troubles de la moelle épinière. Quelle qu’en eût été l’origine, ses infirmités n’avaient cessé d’aggraver le penchant de Louis à la mélancolie et à l’hypocondrie. Au pensionnat de Mme Campan où il allait voir sa sœur, Caroline, il avait fait la rencontre d’une nièce de sa belle-sœur Joséphine, Émilie de Beauharnais, dont il était tombé éperdument amoureux. Il avait cependant dû renoncer à l’épouser, sur ordre de son frère aîné qui avait d’autres ambitions pour lui : la jeune fille était pauvre et sa mère devenue veuve s’était remariée avec un homme de couleur. Napoléon fit épouser à Émilie l’un de ses aides de camp, Lavalette, et emmena Louis avec lui en Égypte49. Après le coup d’État du 18 Brumaire qui fit de lui le premier consul, il n’entendait pas non plus que sa jeune et jolie belle-fille, Hortense, devenue le plus beau parti de France, pût épouser n’importe qui, fût-il l’un de ses compagnons d’armes. Tous les soupirants d’Hortense furent donc éconduits, y compris le fidèle général Duroc50. Dans la crainte d’être répudiée à la suite d’intrigues de plusieurs Bonaparte qui la détestaient, car elle était devenue stérile et ne pouvait plus donner d’héritier au premier consul, Joséphine finit par convaincre son époux de marier les deux jeunes gens, pour assurer définitivement, crut-elle, sa position et celle des siens. D’ailleurs, Louis connaissait Hortense depuis qu’elle avait été, elle aussi, la camarade de pension de sa sœur Caroline, et il lui avait toujours manifesté un vif intérêt. Contrairement à ce que l’on prétendit, il se plia donc facilement à la raison d’État et aux nécessités familiales. « Attaché à la Religion, persuadé que le mariage et les jouissances de la famille [sont] les seules réelles et positives », il aspirait aussi à fonder un foyer, sans tarder51. Le mariage entre Louis, chef de brigade de vingt-trois ans, et Hortense, de cinq ans sa cadette, eut donc lieu les 3 et 4 janvier 180252. Le couple eut bientôt un premier enfant, Napoléon Charles, qui vit le jour le 10 octobre 1802. Il fut suivi d’un second, Napoléon Louis, né le 11 octobre 1804.

					 

					Néanmoins, dès la naissance de son premier fils, Louis soupçonna Napoléon d’être le géniteur. Les Anglais, les royalistes et même ses propres parents en avaient fait courir le bruit et le premier consul, en mal d’héritier, le laissa sans doute se propager parce que cela l’arrangeait53. Louis supporta difficilement l’attitude de son frère qui imposa en outre son propre prénom comme le premier de l’enfant. Il prit encore plus mal que Napoléon, qui s’apprêtait à devenir empereur, mais qui n’avait toujours pas d’enfant, eût manifesté le désir, en avril 1804, d’adopter le garçon54. Louis refusa vivement. Une fois l’Empire proclamé, le 18 mai suivant, les lois de succession n’en attribuèrent pas moins de droits héréditaires, à défaut d’héritier naturel, légitime ou adoptif de Napoléon, qu’aux fils de Joseph et de Louis, car le nouveau souverain était alors en froid avec ses deux autres frères, Lucien et Jérôme. Or Joseph n’avait que trois filles. Louis ne revint cependant pas à de meilleures dispositions malgré cette faveur, le titre de connétable conféré dès la fondation de l’Empire, et enfin la couronne de Hollande qui lui fut attribuée deux ans plus tard.

					Parallèlement, il apparut vite que les deux époux étaient trop dissemblables pour pouvoir s’entendre. Comme Louis l’écrivit plus tard : « Hortense et moi ne nous convenions ni sous le rapport des caractères ni sous celui des opinions et des sentiments55. » Face à un mari à moitié paralysé, couvert de furoncles et en proie à de fréquentes crises de neurasthénie, Hortense – à peine plus de vingt ans – était charmante et aimait les mondanités. S’il la délaissait en raison de ses responsabilités royales et de ses nombreuses cures thermales et s’il détestait les conflits, Louis fut pourtant un champion de l’exigence conjugale, qui manifestait une jalousie maladive à l’égard de son épouse et faisait une guerre de tous les instants à ses dispositions frivoles56. Selon Napoléon, il s’était « créé un monde à lui ; il ne compren [ait] pas même le lien du mariage ; il a [vait] pris trop à la lettre ce précepte que le mari et la femme ne font qu’un. Aussi [était]-il tout étonné lorsqu’il [était] malade que sa femme se portât bien, qu’elle aimât la danse lorsqu’il ne l’aimait pas et qu’elle eût chaud lorsqu’il avait froid57 ». L’empereur ne se privait pas de sermonner son jeune frère à ce sujet : « Je vous ai donné une femme vertueuse et vous ne savez pas l’apprécier […]. Vos querelles avec la reine percent aussi dans le public. Ayez dans votre intérieur ce caractère paternel et efféminé que vous montrez dans le gouvernement, et ayez dans les affaires ce rigorisme que vous montrez dans votre ménage. Vous traitez une jeune femme comme on mènerait un régiment58. »

					 

					Dès qu’elle le pouvait, Hortense fuyait son tyran domestique ainsi que l’étiquette et l’ennui de la cour de La Haye pour retourner à Paris.

					De nombreuses voix prétendirent donc, dès 1808, que la naissance de Louis-Napoléon était illégitime. Un mot cruel courut même dans Paris : « Hortense fait des faux Louis… » Pour étayer cette thèse que soutinrent, par la suite, la plupart des détracteurs de Napoléon III, dont Victor Hugo qui voyait en lui « l’enfant du hasard […] dont le nom est un vol et la naissance un faux », il fut d’abord allégué l’attitude de Louis. En apprenant la grossesse de son épouse, fin août 1807, celui-ci soupçonna l’adultère, affirmant même qu’il avait épousé une Messaline. Il n’en accepta pas moins qu’elle restât quelque temps à Paris, comme elle le lui demandait59. Par la suite, il prit des nouvelles d’elle, formula des vœux pour qu’elle arrivât « heureusement à terme » et se préoccupa même du choix du médecin accoucheur60.

					À la naissance de l’enfant, il resta à Amsterdam, prétextant ses ennuis de santé et la nécessité de suivre les affaires de son royaume, mais il souhaita que « le petit ne fût qu’ondoyé », afin qu’il pût « être baptisé solennellement » en Hollande61. Cependant, il n’était pas dans les intentions d’Hortense de quitter Paris et Louis laissa même son frère décider les prénoms définitifs du garçon.

					Alors au Pays basque, pour y régler les affaires du royaume d’Espagne, Napoléon fit connaître sa décision le 2 juin. L’enfant s’appellerait Charles Louis Napoléon62. La lettre que Louis lui adressa à cette occasion fut souvent citée : « Je me conformerai avec empressement aux désirs de Votre Majesté sur les noms à donner à son fils. » On a glosé sur l’adjectif possessif que le roi de Hollande employa en prétendant qu’il attribuait la paternité de l’enfant à l’empereur. C’était méconnaître les usages protocolaires et dynastiques aussi bien que les relations entretenues par Napoléon avec ses frères et sœurs63. Louis eut simplement des doutes et joua probablement de l’ambiguïté de la formulation. En fait, ses soupçons se portaient surtout ailleurs.

					Au moment de la conception de l’enfant, à l’été 1807, Hortense était en voyage dans les Pyrénées. Elle y soignait son chagrin d’avoir perdu, le 5 mai précédent, son fils aîné, emporté par le croup, en d’autres termes par une angine diphtérique64. Elle était entourée par son premier chambellan, le comte de Villeneuve, l’un de ses autres chambellans, le comte de Boucheporn, son écuyer hollandais, le vicomte Charles Adam de Bylandt-Palterscamps, un peintre nommé Thiénon, le frère de l’amiral hollandais Verhuell, ministre de la Marine du roi Louis, et un jeune, beau et riche veuf de la région, Élie Decazes, venu solliciter de la reine une place auprès de son époux. Il n’en fallut pas plus pour attiser les rumeurs.

					Tous ces hommes pouvaient avoir été les amants d’Hortense et l’un d’entre eux le père de Louis-Napoléon. Il n’en demeure pas moins qu’aucun ne se vanta jamais d’avoir bénéficié d’une telle bonne fortune65. Quant à la reine, elle ne fit rien qui pût laisser supposer qu’elle eût conçu son fils hors des liens du mariage. Elle n’écrivit rien non plus d’explicite ou d’ambigu à ce sujet dans ses Mémoires, œuvre d’une grande honnêteté66. Elle n’y cachait pourtant « rien de ses émotions, de ses sentiments, de l’évolution de son paysage affectif67 » et y évoquait même la liaison extraconjugale, postérieure à la naissance de Louis-Napoléon, qu’elle entretint durant cinq ans avec Charles de Flahaut, fils naturel de Talleyrand68, et dont le fruit fut le futur duc de Morny, né en septembre 1811. Cependant, Louis aurait été tellement convaincu que l’amiral Verhuell était le père de Louis-Napoléon qu’il aurait déposé une protestation motivée entre les mains de son frère Lucien, le jour même de la naissance de l’enfant69, puis qu’il aurait éloigné l’homme de sa cour en arguant, auprès de Napoléon, d’« une raison de conduite domestique ». Mais l’amiral n’était pas dans les Pyrénées à l’été 1807, contrairement à son frère avec lequel les diffamateurs l’ont confondu.

					En revanche, il fut un homme dont nous sommes certain qu’il partagea la couche de la reine pendant ce séjour : son propre époux. Aussi affecté qu’Hortense par le décès de son fils, Louis se fit caressant et s’excusa presque de son attitude passée70. Il rejoignit la reine à Cauterets le 28 juin et resta avec elle jusqu’au 6 juillet 1807, puis le couple se sépara de nouveau, lui pour aller prendre des eaux dans une autre ville pyrénéenne, Ussat, elle pour se rendre sur la côte basque71. Lorsqu’ils se retrouvèrent, Louis insista pour que leur réconciliation fût complète. Hortense ne manifesta d’abord aucun enthousiasme, mais elle finit par céder : « Je ne fus pas maîtresse de cacher à mon mari l’espèce de répugnance, la crainte même que me faisait éprouver notre réunion. Il la désirait si vivement et paraissait devoir en être si heureux que notre raccommodement eut lieu à Toulouse72. »

					La réconciliation se produisit le 12 août, puis le couple remonta à Paris où il arriva le 27. Hortense, dont la grossesse venait d’être constatée, resta dans la capitale pendant que Louis s’installait dans son château de Saint-Leu, puis regagnait son royaume.

					Louis-Napoléon naquit huit mois et huit jours après les retrouvailles toulousaines. Les médecins accoucheurs, Baudelocque et Corvisart, constatèrent la naissance avant terme.

					S’il manifesta à l’origine un moindre intérêt pour Louis-Napoléon que pour ses deux autres fils et si son esprit inquiet entretint probablement toujours quelque soupçon sur sa paternité, Louis n’en finit pas moins par considérer le garçon comme son propre enfant. Son comportement ultérieur, sa correspondance73 puis son testament en témoignèrent. Au physique comme au moral, il se retrouvait d’ailleurs en lui. Certes, l’enfant ressemblait surtout aux Beauharnais, mais son profil et en particulier la bosse qu’il avait sur le haut du nez paraissaient bien être de lui74. Louis retrouvait des traits de son visage et son regard chez son fils naturel, le comte de Castelvecchio75, mais aussi chez sa nièce Charlotte, fille de son frère aîné Joseph76. Il pouvait aussi apprécier une certaine similitude de caractère entre le garçon et lui – la même mélancolie, les mêmes colères, qui devait bien relever de l’hérédité, puisqu’ils vivaient éloignés l’un de l’autre.

					En faisant abstraction de toutes les affirmations formulées par ceux qu’aveuglait leur esprit partisan, il se trouva autant de témoignages contemporains dignes d’intérêt pour soutenir la bâtardise de Louis-Napoléon que pour la réfuter77. S’il est impossible aujourd’hui d’être catégorique, l’hypothèse la plus vraisemblable, à laquelle se rangent la plupart des historiens, est celle de la paternité du roi Louis, ce dont Louis-Napoléon ne douta, pour sa part, jamais. Néanmoins, seul un test ADN comme ceux qui furent pratiqués sur l’enfant du Temple et sur Kaspar Hauser permettrait, en dernière analyse, de lever définitivement toute hypothèque.

					Un garçon couvé par les femmes et impressionné par son oncle

					Louis-Napoléon et son frère vivaient à Paris, avec Hortense, loin de leur père. S’il comprenait que la reine de Hollande préférât rester en France que de rejoindre Louis, l’empereur ne pouvait admettre qu’elle emmenât ses enfants dans ses déplacements d’agrément à l’étranger. Lorsqu’elle se rendit avec eux à Bade pour y prendre les eaux, au printemps 1809, il la rappela à l’ordre et elle dut renvoyer ses deux fils sans tarder78. De son côté, Louis avait d’abord réclamé le retour des siens en Hollande, puis avait fini par accepter l’idée d’une séparation que lui réclamait son épouse. En novembre 1809, il vint à Paris pour un conseil de famille qui devait trancher. Durant son séjour, il résida chez sa mère et se fit envoyer régulièrement ses enfants par Hortense pour passer la journée en leur compagnie.

					La mésentente entre les époux était devenue telle qu’un jour où Louis-Napoléon resta chez sa mère parce qu’il était malade, Louis se rendit à son chevet pour s’assurer qu’il ne s’agissait pas d’un mensonge. Cependant, ni le conseil de famille, ni surtout l’empereur n’admirent la séparation. « Ce sont deux enfants, disait Napoléon. Il n’y a pas une feuille de papier entre eux. Il faut qu’ils se raccommodent79. »

					Louis regagna seul son royaume. S’il avait dû se plier aux décisions de l’empereur au sujet de son couple, il était moins docile dès qu’il était question de ses États. Aux yeux de Napoléon qui ne cessait de le réprimander, il n’appliquait pas avec suffisamment de rigueur le Blocus continental décrété contre les Anglais. En réalité, Louis n’entendait pas être le servile instrument des desseins impériaux. Il s’était pris d’affection pour son peuple qui vivait traditionnellement du commerce maritime et qui était ruiné par les nouvelles dispositions économiques.

					Lorsque Napoléon donna l’ordre à son armée d’occuper le royaume, en juin 1810, Louis abdiqua en faveur de son fils aîné ou, à défaut, en faveur du cadet, et nomma régente son épouse qui avait accepté de se rendre en Hollande. Mais l’empereur décréta aussitôt l’annexion. Hortense ne put que s’incliner. À titre de compensation, Napoléon lui accorda la jouissance du domaine de Saint-Leu qui appartenait à Louis et lui en reconnut même la possession en janvier 181180. L’ancien roi de Hollande qui se considérait trahi par les siens refusait de rentrer en France. Tout en se faisant appeler comte de Saint-Leu, il abandonna son titre de prince français et la dignité de grand connétable. Il refusa l’apanage que lui offrait son frère et s’en alla vivre en Bohême et en Autriche. Il n’assista pas même au baptême de Louis-Napoléon qui fut célébré le 4 novembre 1810 dans la chapelle du palais de Fontainebleau par le cardinal Fesch, archevêque de Lyon et grand aumônier de l’Empire, mais aussi grand-oncle de l’enfant81. Ce dernier devenait le filleul de Napoléon et de sa nouvelle épouse, Marie-Louise82. Plus de deux ans s’écoulèrent sans que Louis revît ses enfants.

					 

					Dans ces conditions, Louis-Napoléon passa ses premières années dans un milieu presque exclusivement féminin. Il vivait avec sa mère, à Paris et au château de Saint-Leu. Hortense voulut donner un gouverneur à ses enfants pour éviter de fournir un prétexte à son époux pour les lui retirer. Pour occuper cette fonction, elle songea successivement à deux chambellans de Napoléon, Emmanuel de Las Cases et Louis Beaupoil de Saint-Aulaire, mais l’Empereur objecta que « la France verrait avec peine l’éducation de [s]es neveux confiée à un noble » et toute décision fut ajournée83.

					Louis-Napoléon chérissait Hortense qui le lui rendait bien, même si, étoile de la société impériale, elle l’abandonnait souvent à des nourrices, à l’une de ses dames d’honneur ou à sa lectrice, Louise Cochelet, qui se plaisait à lui conter des histoires. Les archives Napoléon conservent les premières lettres écrites par l’enfant à sa « petite maman » qui traduisent sa tendresse pour elle, mais aussi sa tristesse de ne pas passer plus de temps en sa compagnie84. Après avoir eu deux garçons, Hortense désirait ardemment une fille en l’attendant85. Ce fut lui qui vint, mais si pâle, si souffreteux et si mignon qu’il pouvait lui faire illusion et qu’elle l’habilla longtemps en fille…

					De santé fragile, Louis-Napoléon nécessitait l’attention constante de sa gouvernante Mme de Boubers et de sa nourrice Mme Bure. Il était timide, renfermé, peu contrariant, au point que sa mère le surnommait « monsieur Oui-oui », mais également émotif et sujet à de brusques colères qui marquèrent Hortense Lacroix – la future Mme Cornu, fille de l’une des femmes de chambre de la reine et filleule du prince qui n’avait pourtant qu’un an de plus qu’elle. En effet, Louis-Napoléon n’hésitait pas à mordre et à pincer sa petite camarade de jeux quand il était mécontent d’elle86. Il avait néanmoins bon cœur et se montrait d’une touchante naïveté : « Si tu ne possédais rien au monde, dit un jour la reine à son fils aîné, que ferais-tu, Napoléon, pour gagner ta vie et te tirer d’affaire ? – Je me ferais soldat, répondit l’enfant. – Et toi, Louis ? que ferais-tu ? – Moi ?… Je vendrais des bouquets de violettes, comme le petit garçon qui est à la porte des Tuileries87. »

					Lui et son frère connaissaient bien le palais car Napoléon, qui les chérissait, les faisait souvent chercher pour dîner en leur compagnie. « Il les recevait toujours avec bonté, les faisait asseoir à sa table où il y avait à peine de la place, car son déjeuner lui était servi à la hâte sur un petit guéridon88. »

					Lorsque leur mère partit pour Aix, à l’été 1811, l’empereur les installa au pavillon d’Italie du palais de Saint-Cloud. Mais les deux garçons séjournaient plus fréquemment à la Malmaison, chez leur jeune grand-mère Joséphine. Là, ils jouissaient de la plus grande liberté et se comportaient en « petits rois89 ». Ils retrouvaient d’autres enfants comme les Viel Castel, fils du premier chambellan et d’une dame d’honneur de Joséphine90. Ils coupaient les cannes à sucre des serres pour les sucer ou se promenaient en char à banc ou en bateau sur la grande pièce d’eau du parc, sous la bienveillante surveillance des grenadiers qui protégeaient la résidence. Le petit Louis-Napoléon était fasciné par ces hommes et venait souvent discuter avec eux91. Divorcée de Napoléon, Joséphine consacrait désormais la plus grande partie de son temps aux siens, et en particulier à ses petits-enfants qu’elle gâtait.

					Louis-Napoléon adorait donc sa grand-mère et son décès, le 29 mai 1814, fut le premier grand drame de sa vie. Le 2 juin, le bambin qui avait à peine six ans et son frère aîné qui en avait dix conduisirent le deuil de la Malmaison à l’église de Rueil92.

					 

					En ce printemps 1814, un autre drame était en train de se jouer, mais l’enfant n’avait pas encore toutes les clés pour le comprendre : l’Empire était en train de s’effondrer.

					Devant l’avancée des armées ennemies, Hortense avait quitté Paris avec ses deux fils, dès le 29 mars, et avait commencé une vie itinérante, de château en château, avant de finalement pouvoir regagner la Malmaison. En ces heures douloureuses, elle avait cherché à inspirer à ces enfants « des principes qui fortifient l’homme contre toutes les vicissitudes de la vie ». Elle avait essayé de les habituer « à ne pas compter sur tout ce qui était en dehors d’eux » et leur avait peint la situation sous des tristes couleurs, en ajoutant : « Mes enfants, vous n’êtes plus rien. Plus de royauté, de principauté, plus de duchés. Vous en vaudrez peut-être mieux, mais il faudra pour cela être bien obéissants et bien travailler. » Elle leur avait supprimé le dessert pour leur faire sentir le malheur commun et ils avaient supporté « cette petite privation avec joie ». L’aîné avait même proposé de s’engager dans l’armée pendant que Louis-Napoléon avait accepté stoïquement le sacrifice de son cheval de bois93…

					Après l’abdication de Napoléon à Fontainebleau, lequel s’apprêtait à commencer une vie de modeste souverain de l’île d’Elbe, Hortense n’hésita pas à rejoindre le camp des opportunistes, malgré les faveurs que lui avait prodiguées l’ancien maître de l’Europe qui continuait de la considérer comme sa propre fille. Grâce à l’appui du tsar Alexandre Ier qui vint la voir à plusieurs reprises à la Malmaison et qui compatit à sa situation, elle se vit accorder par le roi Louis XVIII, mal disposé à l’origine, le titre de duchesse de Saint-Leu avec un apanage de 400 000 francs94. Elle eut pour excuse d’avoir connu dans son enfance la Terreur avec l’exécution de son père et de vouloir épargner à ses fils la proscription. Elle était aussi très préoccupée par les démarches entreprises par son époux pour obtenir une séparation de corps et de biens ainsi que la garde de ses enfants et pour recouvrer la terre de Saint-Leu. Si elle souhaitait toujours officialiser sa rupture, elle entendait conserver ses deux garçons auprès d’elle, « le seul intérêt qui [l]’attachait à la vie », ainsi que la propriété et la jouissance du domaine de Saint-Leu et de l’hôtel particulier parisien avec la faculté d’aliéner l’un et l’autre, en cas de besoin95. De son côté, Louis se montrait intransigeant au sujet de son fils aîné96. Fin septembre, il l’envoya chercher, mais Hortense refusa de le laisser partir. Il la menaça de poursuites en justice sans parvenir à la faire changer d’avis. Un procès s’ouvrit donc, en janvier 1815, devant le tribunal civil de la Seine97. Sûre de son bon droit, Hortense pensait aussi pouvoir compter sur l’appui du roi qui l’avait reçue en audience à sa demande. Elle n’en accueillait pas moins des partisans de l’ancien Empire dans son salon et certains prétendaient même qu’elle préparait le retour de son beau-père.

					Aussi, lorsqu’elle apprit, le 5 mars 1815, que Napoléon avait débarqué à Golfe-Juan, cinq jours plus tôt, avec l’espoir de ressaisir le pouvoir, elle craignit que ses enfants ne servissent d’otages ou même ne fussent assassinés. Dans la nuit du lendemain, elle demanda à Louise Cochelet, accompagnée de la nourrice de Louis-Napoléon, de les conduire secrètement chez une amie98.

					Mais sa crainte était infondée. Napoléon remonta triomphalement vers Paris pendant que Louis XVIII et ses partisans les plus fervents s’enfuyaient à Gand. Il ne fallut que trois semaines à l’Aigle pour voler de clocher en clocher jusqu’aux tours de Notre-Dame et pour reconquérir la France. Sitôt arrivé aux Tuileries, le 20 mars au soir, l’Empereur reçut sa belle-fille. L’accueil fut glacial. Il lui demanda de repasser le lendemain avec ses deux fils. Cette nouvelle visite fut l’occasion d’une terrible scène : « Quand une famille à laquelle on se trouve liée est malheureuse, on doit partager ses malheurs comme on a partagé sa fortune. Il faut plutôt manger du pain noir que de vivre inconvenablement ! » En larmes, Hortense implora son pardon. Napoléon, qui l’appréciait et qui avait besoin d’une présence féminine amie autour de lui, alors que Joséphine était morte et que son épouse Marie-Louise et son fils, le roi de Rome, lui avaient été retirés et vivaient désormais à Vienne, le lui accorda immédiatement99. Il fit même beaucoup plus.

					Louis venait de gagner son procès le 8 mars précédent. En s’appuyant sur l’article 373 du Code civil, le tribunal condamnait Hortense à remettre son fils aîné à Louis dans les trois mois. L’empereur autorisa l’ancienne reine de Hollande à garder provisoirement ses deux fils tout en lui précisant qu’à terme il ne pouvait « empêcher un père, quelque déraisonnable qu’il [fût], de posséder ses enfants100 ». Hortense accepta alors de jouer le rôle de maîtresse de maison aux Tuileries, puis à l’Élysée, où Napoléon finit par s’installer, et ses fils vécurent de nouveau dans l’intimité du souverain. Peut-être celui-ci dit-il même que Louis-Napoléon aurait « un bon cœur et une belle âme » et qu’il était « l’espoir de [sa] race ». Quoi qu’il en fût, ce dernier prêta foi à ces impériales sentences – ou supposées telles – et les conserva pieusement toute sa vie dans son portefeuille. Il se plaisait aussi à conter que son oncle le porta un jour à la fenêtre des Tuileries pour lui montrer la parade de ses troupes au Carrousel.

					À la veille de la campagne de Belgique, le 11 juin, l’enfant aurait même ému son oncle en essayant, les larmes aux yeux, de le dissuader de s’éloigner : « Ne partez pas – les méchants alliés vous tueront – ou bien emmenez-moi101 ! » Vraie ou fausse, cette anecdote est significative. Comme il le confia plus tard, ce fut lors des heures dramatiques des Cent-Jours que Louis-Napoléon prit nettement conscience que sa destinée n’était pas celle du commun102. Une semaine plus tard, le 18 juin 1815, Waterloo sonnait le glas du premier Empire.

					L’enfance d’un exilé

					Après la seconde abdication de Napoléon, Hortense jugea plus prudent de mettre ses enfants à l’abri chez une marchande de bas du boulevard Montmartre de ses connaissances, avant de se rendre à la Malmaison103. Elle y offrit l’hospitalité à son beau-père pendant une semaine. L’exil définitif de celui-ci et le retour des Bourbons eurent pour conséquences sa proscription et celle de tous les Bonaparte.

					Le roi Louis XVIII et les Alliés crurent, ou feignirent de croire, que la duchesse de Saint-Leu avait favorisé par ses intrigues le « vol de l’Aigle ». Ils ne lui pardonnèrent pas non plus d’avoir été, pendant près de trois mois, la maîtresse de maison d’une cour impériale ressuscitée. À la mi-juillet 1815, Hortense dut prendre le chemin de l’exil avec ses deux fils. Outre l’aide de camp autrichien chargé de les escorter, ils n’étaient accompagnés que de trois personnes : l’un des écuyers d’Hortense, la nourrice de Louis-Napoléon et une femme de chambre. Commencèrent alors de longs mois d’errance.

					Hortense opta d’abord pour la Suisse. Elle voulut s’installer à Prégny, l’ancien château de Joséphine, situé non loin de Genève. Mais le gouvernement français fit pression sur les autorités helvétiques pour qu’elles interdissent aux Bonaparte le territoire de la Confédération, jugé trop proche de la France. À Aix, en Savoie, où elle s’était provisoirement installée, elle connut coup sur coup deux drames : sa liaison avec Flahaut, qui était venu la rejoindre, prit fin, tandis qu’un chargé d’affaires de son mari vint lui retirer son fils aîné, pour le conduire en Italie où l’ancien roi de Hollande vivait désormais104. Cet épisode affecta profondément Louis-Napoléon, qui contracta une jaunisse, puis, à peine guéri, diverses autres maladies105. Il tint à écrire lui-même à son frère adoré : « Mon cher Napoléon, je pense bien a toi, j’embras papa. Je lui ecrirai quan je sauré ecrire. Adiue mon cher Napolon je tan brasse. Louis (sic)106. » Le 28 novembre, sa mère et lui quittèrent Aix. Ils trouvèrent finalement refuge à Constance, dans le grand-duché de Bade, où régnait Stéphanie de Beauharnais107. Ils y séjournèrent durant toute l’année 1816 en étant constamment espionnés par la police secrète française108. C’est là qu’Hortense apprit trois mauvaises nouvelles supplémentaires. La loi du 12 janvier de cette année-là décrétait l’exil perpétuel des Bonaparte sous peine de mort et les mettait dans l’obligation de vendre dans les six mois tous les biens qu’ils possédaient en France, à titre onéreux109. Hortense perdait l’espoir de recevoir la dotation promise par Louis XVIII lors de la première Restauration. Elle et son fils étaient surtout profondément peinés à l’idée de ne plus revoir la France110. En outre, le général Antoine Drouot, que l’on surnommait « le sage de la Grande Armée », ancien gouverneur de l’île d’Elbe pendant le séjour de Napoléon et commandant de la garde impériale à Waterloo, refusait de venir diriger l’éducation de l’enfant qu’elle avait fait inscrire, faute de mieux, à l’école primaire111. Quant à Louis, il envisageait désormais de faire casser son mariage par le pape et demandait à son épouse de déclarer, comme lui, qu’il avait été organisé contre leur gré. N’avaient-ils pas vécu, depuis 1802, à peine « trois mois et demi en époux et toujours avec des marques irrécusables d’aversion ou du moins d’éloignement » ? Il cherchait à rassurer Hortense pour la convaincre : « Nos enfants n’en souffriront pas ; nés durant un mariage, ils sont étrangers à tout ce qui a rapport aux causes et aux circonstances. J’aurai pour eux les soins et les sentiments que j’ai toujours eus112. »

					Cependant, la duchesse de Saint-Leu refusa de le suivre en avançant, au contraire, qu’une telle démarche desservirait les intérêts de leurs enfants113.

					En mai 1817, la situation de la mère et de son plus jeune fils se stabilisa enfin. Même si elle devait renoncer à la dotation de Louis XVIII, Hortense se trouvait à la tête d’un capital de plus de trois millions qui lui assurait un revenu annuel de 120 000 francs. En effet, à l’héritage de sa mère, s’ajoutait le million que son frère Eugène avait réussi à obtenir de Louis pour elle, ainsi que le produit de l’achat par le tsar d’une partie de ses tableaux. Toujours grâce à Eugène, qui était le gendre du roi de Bavière, Maximilien-Joseph, elle put résider à Augsbourg une partie de l’année.

					Elle avait, par ailleurs, acquis en janvier précédent une propriété à Arenenberg, étymologiquement la « montagne des fous », dans le canton de Thurgovie, sur la rive suisse du lac de Constance. Le château était « bien petit, bien délabré, mais placé dans une position pittoresque ». Il était dans l’esprit romantique du temps, crénelé, flanqué d’une tour et d’un mur d’enceinte, entouré d’un parc à l’anglaise et bâti sur un éperon rocheux dominant le lac. Pour le rendre à son goût, Hortense entreprit des travaux considérables qui ne s’achevèrent qu’en 1819. Elle ne conserva que le corps principal, un pavillon carré à deux étages, auquel elle fit ajouter un portique à colonnettes. Elle ne tarda pas non plus à transformer le parc, en y faisant planter des massifs composés de ses fleurs, les hortensias. Il fut décidé que son fils et elle passeraient les hivers à Augsbourg et iraient s’installer, dès les beaux jours, dans cette résidence114. L’été serait l’occasion de voyager, en particulier en Italie, où vivaient maintenant la plupart des Bonaparte.

					En juin 1818, Hortense et Louis-Napoléon retrouvèrent ainsi l’ancien roi de Hollande et son fils aîné à Livourne. Les deux garçons se jetèrent aux pieds de leurs parents en les suppliant de se réconcilier. Les multiples épreuves que la famille venait de traverser semblaient devoir apaiser les tensions du passé. Louis, qui n’avait pas réussi à faire casser son mariage, était prêt à reprendre la vie commune, mais Hortense s’y refusa. Elle s’engagea simplement à ramener régulièrement Louis-Napoléon à son père115.

					 

					Depuis plusieurs mois déjà, celui-ci correspondait régulièrement avec son fils cadet et ses lettres traduisaient tout l’amour qu’il éprouvait pour lui116. Cependant, l’enfant était bien plus proche de sa « tendre mère », avec laquelle il vivait une véritable relation fusionnelle. Il n’y eut pas l’ombre d’une dispute entre eux tout au long de leur vie commune. Si le fils semblait céder à sa mère en cas de désaccord, il n’abandonnait jamais son idée première et finissait toujours par obtenir gain de cause. Ce trait de caractère, qu’il conserva sa vie durant, explique qu’Hortense finit par l’appeler non plus « oui-oui » mais son « doux entêté ». Jusqu’alors elle s’était peu souciée de son éducation, sauf à lui apprendre les arts d’agrément, la danse et plus encore la musique et le dessin dans lesquels elle excellait, à lui faire des lectures, en soirée, sur des sujets étudiés dans la journée ou à lui faire réciter ses leçons, le samedi. Pour enseigner à Louis-Napoléon les humanités et les sciences, elle s’en remettait à quelques professeurs d’occasion et surtout à l’abbé Bertrand, son directeur spirituel117. Quoique brave, ce dernier était peu doué pour ce genre de fonction, car d’un naturel paresseux, profondément libéral et d’une pusillanimité extrême, au point de chercher à éviter tout conflit avec son élève, son autorité dût-elle en souffrir. Avec un tel maître, Louis-Napoléon s’ennuyait beaucoup et progressait peu. Un jour où l’abbé lui expliquait une fable sur les métamorphoses, l’enfant lui dit qu’il aimerait être un oiseau pour s’échapper le temps de son cours et ne revenir que pour le suivant. Comme l’abbé lui faisait remarquer que ce n’était pas aimable pour lui, il répliqua en croyant bien faire : « Ce que je disais concernait la leçon, mais pas l’homme118. »

					Le garçon était souvent livré à lui-même et passait de longs moments à jouer avec les jeunes campagnards suisses. Un jour, il revint de l’une de ses escapades, pieds nus et en manches de chemise, dans la neige et dans la boue, car il avait donné ses souliers et sa redingote à des enfants pauvres119. Lors d’un nouveau séjour en Italie où il retrouva son père, le jeune prince étala son ignorance. L’ancien roi en fut horrifié. Il demanda alors au précepteur de son fils aîné, Narcisse Vieillard, d’émettre un diagnostic qui ne fit que confirmer ses craintes : « Le prince est très retardé pour son âge. Il sait fort peu et ce qu’il sait, il le sait fort mal. Il n’aime guère le travail ; l’attention le fatigue ; la réflexion l’obsède120. » Louis menaça alors son épouse de lui retirer la garde de l’enfant, si elle ne remédiait pas immédiatement à cette situation.

					 

					Dans la crainte de perdre celui qui était devenu le principal intérêt de sa vie, Hortense obtempéra. Elle engagea un nouveau précepteur : Philippe Le Bas. Fils posthume d’un ancien Conventionnel ami de Robespierre, qui s’était suicidé le 9 thermidor an II, et d’une fille de Duplay, le menuisier qui hébergeait l’« Incorruptible », il était ouvertement républicain et franc-maçon, ce qui traduisait à la fois l’absence de sectarisme d’Hortense, mais aussi le rapprochement qui s’opérait entre les partisans de la Révolution de 1789 venus de tous les horizons, en raison des malheurs communs.

					À vingt-six ans, Le Bas avait connu la misère, servi dans la marine puis dans l’armée, été quelque temps professeur au collège Sainte-Barbe avant d’occuper un modeste emploi de fonctionnaire à la préfecture de la Seine. Il avait surtout une excellente réputation, celle d’un jeune homme prodigieusement intelligent, pédagogue, très versé dans les études grecques et latines et d’une culture historique étendue. Arrivé à Arenenberg en juillet 1820, alors que Louis-Napoléon venait de fêter ses douze ans, il porta, dès les premiers jours, un jugement sévère sur cet élève qui avait « des dispositions », mais qui ne possédait aucune connaissance solide et qui manifestait « un dégoût complet pour l’étude ». Selon lui, il n’avait « d’ardeur que pour le jeu » et montrait « une difficulté extrême à énoncer ce qu’il compren [ait] facilement ». Néanmoins, le garçon était docile, manifestait le désir de le satisfaire et avait un excellent cœur121.

					Le Bas modifia radicalement l’emploi du temps de Louis-Napoléon en imposant des règles de vie précises. Le lever du prince intervint désormais à six heures l’été et à six heures trente l’hiver, au lieu de neuf du temps de l’abbé Bertrand qui, aux dires du précepteur peu amène avec son prédécesseur, avait besoin de beaucoup de sommeil. La matinée commençait par une promenade en montagne, agrémentée d’une discussion, et se poursuivait par un cours de grammaire générale et un autre de latin. Après une heure consacrée au déjeuner, s’enchaînaient, à partir de onze heures trente, des leçons d’arithmétique, d’allemand, d’écriture et de grec. À quinze heures, Le Bas confiait son élève à un valet de chambre qui lui donnait un cours de natation. Il le récupérait à seize heures pour des leçons d’histoire et de géographie. À dix-huit heures, le prince prenait son repas, puis se promenait avec son précepteur. En début de soirée, il était autorisé à passer une heure en compagnie de sa mère, puis il montait dans sa chambre pour apprendre ses leçons, avant de se coucher à vingt et une heures. Le dimanche et le jeudi étaient employés à repasser ce qui avait été appris dans la huitaine et, tous les mois, Le Bas examinait son jeune disciple, devant sa mère, sur les différentes parties de son instruction122.

					Les relations entre le précepteur et son élève étaient excellentes. Sous des dehors froids et peu communicatifs, Le Bas était un homme sensible123. Il savait reconnaître la bonté et Louis-Napoléon n’en manquait pas. Comme Le Bas laissait échapper quelques larmes en se souvenant de la mort de son fils survenue un an plus tôt, son élève chercha à le réconforter par des paroles qui le touchèrent : « Consolez-vous, monsieur, me dit-il ; vous n’avez plus de fils ; mais moi, je veux en tenir lieu124. » Dans sa correspondance, le jeune prince le qualifiait de « maître et ami125 ».

					Même si le précepteur avait peut-être grossi le retard scolaire du garçon pour se donner davantage de mérite, il est indéniable qu’il le fit beaucoup progresser126. Pour le stimuler davantage, il le fit inscrire, à l’automne 1820, au gymnasium d’Augsbourg en tant qu’externe et s’installa d’abord en ville avec lui. Les débuts furent difficiles. Au cours de ses premières semaines de scolarisation, le jeune prince n’occupait que le cinquante-quatrième rang sur quatre-vingt-quatorze élèves. Il comprenait difficilement les cours qui étaient professés en allemand, n’avait pas l’habitude de l’éducation en groupe et manquait encore de maturité. D’ailleurs, il avait encore besoin d’une veilleuse dans sa chambre. Sa nuit restait coupée de terreurs et de cauchemars que son précepteur comprenait mal. Le Bas devait alors « souvent faire le sacrifice » de son propre « sommeil pour sermonner et rassurer » son élève127. Il prétendit résoudre le problème en lui supprimant la veilleuse et en le laissant pleurer jusqu’à ce qu’il finît par se lasser. Hortense assura, pour sa part, qu’elle ramènerait son fils à la raison en le menaçant d’enlever de sa chambre tous les portraits qui en tapissaient les murs128. Toujours est-il que pleurs et terreurs finirent par cesser.

					Au printemps suivant, le garçon fit sa première communion et son père, très fier, lui écrivit pour lui donner une ligne de conduite et pour l’encourager à suivre les préceptes de la religion129. S’il suivait ordinairement avec une respectueuse affection les conseils de son père130, Louis-Napoléon ne manifestait pas la même piété que lui. Il prit néanmoins à cœur cette cérémonie qui lui faisait quitter l’enfance.

					À la même époque, les lettres qu’il adressait à sa mère témoignaient de son désir de faire des efforts scolaires. De fait, en quelques mois, il progressa dans toutes les matières, à l’exception de la musique, car il n’avait pas d’oreille et ne manifestait aucun goût pour cet art. Il obtenait maintenant des résultats convenables en mathématiques, en latin, en grec et en histoire. Il montrait des prédispositions particulières en dessin. En fin de première année, il atteignit le vingt-quatrième rang131 et même le quatrième sur soixante-six en février 1822132. Il termina l’année 1822 à la vingt-quatrième place de sa classe d’âge133. Son bulletin scolaire de cette année-là révèle que si la langue ne l’avait pas handicapé par rapport à ses camarades, il aurait obtenu un meilleur classement. Par ailleurs, on y louait « beaucoup ses manières modestes vis-à-vis de ses condisciples », « ainsi que la reconnaissance et le respect qu’il manifestait à ses professeurs134 ».

					Satisfait des progrès accomplis par son élève, Le Bas l’emmenait au spectacle. Pour sa fête, la Saint-Louis, il fit même venir des camarades, organisa des jeux de plein air et un goûter et prévit même un feu d’artifice135. Louis-Napoléon le lui rendait bien : il refusa ainsi de jouer dans une pièce de théâtre où il devait se montrer ingrat et insolent à l’égard de son précepteur136. Plein de sollicitude pour Le Bas, il l’était apparemment aussi pour ses camarades ou encore pour les serviteurs. En 1822, il demandait à sa mère d’accorder à un vétéran des guerres de l’Empire qui avait servi à Arenenberg les fonds suffisants pour prendre sa retraite auprès des siens, en Alsace. L’année suivante, il la priait instamment de ne pas renvoyer une cuisinière car elle était la seule ressource de sa famille et en particulier de son père invalide137. Lorsqu’il quitta le gymnasium, en 1823, le directeur dressa de lui un portrait flatteur : « J’ai trouvé avec le plus vif plaisir en ce noble jeune homme, qui donne à tous les égards les meilleures espérances, de nombreux signes de rare sensibilité et d’un esprit enthousiaste pour tout ce qui est bon et vrai. »

					L’adolescence d’un enfant du siècle

					Louis-Napoléon redevint alors élève à part entière de Le Bas qui lui fit approfondir la littérature classique, d’Homère et Plutarque à Shakespeare et Corneille, le grand écrivain de son oncle138. Il lui donna une culture historique étendue, sans négliger les sciences pour lesquelles le jeune prince manifestait une réelle aptitude. Mais celui-ci, désormais en pleine adolescence, supportait de plus en plus mal la férule de son précepteur. Il recommençait à se coucher et à se lever tard, travaillait peu et mollement, montait à cheval une partie de l’après-midi et bâillait aux dernières leçons de la journée. Le Bas attribua d’abord ce relâchement à la mauvaise influence de son père139, mais il fut rapidement forcé de constater que le mal était plus profond140. Il s’en plaignit plusieurs fois à Hortense. Non seulement celle-ci ne l’écoutait pas, mais elle finit par lui annoncer, en septembre 1827, qu’elle devait se passer de ses services sous le prétexte fallacieux qu’elle rencontrait des soucis d’argent141. Le Bas en fut profondément affecté.

					Après son départ, Le Bas n’entretint plus de liens avec son ancien élève. Il poursuivit une carrière brillante qui l’amena à passer le doctorat en histoire, à obtenir la première place à l’agrégation, à devenir professeur à l’École normale supérieure, à occuper les fonctions de directeur de la bibliothèque de la Sorbonne, puis à entrer à l’Institut en qualité d’archéologue et de philologue. Resté républicain, il désapprouva les choix politiques de Louis-Napoléon et en particulier ses conspirations et son coup d’État qu’il condamna publiquement. Il ne revit qu’une fois son ancien élève par la suite, lorsqu’il vint lui présenter, en sa qualité de président de l’Institut de France, une délégation des cinq Académies, le 1er janvier 1859. L’entrevue fut brève et plutôt froide. Malgré cette rupture brutale, complète et définitive, le préceptorat de Le Bas n’en avait pas moins été une incontestable réussite. Hortense en était la première convaincue. En 1827, elle pensait cependant que son fils devait franchir une nouvelle étape dans sa vie.

					 

					La duchesse de Saint-Leu avait cherché à éveiller ses deux fils à la politique dès leur plus jeune âge. Entre 1816 et 1820, elle avait ainsi rédigé ses Mémoires, avec l’aide de l’avocat Mocquard, autant pour justifier sa conduite que pour leur proposer un recueil de préceptes. Privée de son fils aîné, elle avait reporté l’essentiel de ses efforts sur son cadet et avait eu, dès le début des années 1820, de longues et fréquentes conversations avec lui142. Selon elle, son frère et lui avaient beaucoup de chances d’être nés Bonaparte : « Un nom connu est le premier acompte fourni par le destin à l’homme qu’il veut pousser en avant. » Si l’avenir ne leur souriait pas en France, comme les revers récents de la famille pouvaient le laisser craindre, tout espoir n’était pas perdu. Ils devaient être capables de tourner leurs regards vers l’Italie, l’Allemagne, la Russie, l’Angleterre, voire des horizons plus lointains : « Par notre nom vous serez toujours quelque chose, soit dans la vieille Europe, soit dans le Nouveau Monde. » Elle les mettait cependant en garde en leur proposant une vision à la fois réaliste et utilitariste de la politique en général et du rôle des Bonaparte en particulier : « Vous êtes princes, ne l’oubliez pas, mais sachez aussi sous quelle loi. Vos titres sont de date récente : pour les faire respecter, il faut vous montrer, avant tout, capables d’êtres utiles. »

					Au quotidien, il leur faudrait être constamment sur le qui-vive pour pouvoir saisir toutes les opportunités que se présenteraient à eux : « À tout événement, soyez prêts, jusqu’à ce que vous puissiez vous-mêmes préparer les événements. Ne rebutez personne, sans vous donner absolument à personne. Accueillez tout le monde, même les curieux, les hommes à projets, les conseillers, tout cela sert… Surveillez toujours l’horizon… Soyez un peu partout, toujours prudents, toujours libres et ne vous montrez ouvertement qu’à l’heure opportune. » Sans se départir de ce pragmatisme, elle essayait de leur montrer que leur chance était de pouvoir apparaître, à la suite de leur oncle, comme les champions de l’unité nationale et de la cohésion sociale : « Lorsque ceux qui possèdent des biens craindront pour leurs avantages, promettez-leur d’en être garants. Si c’est le peuple qui souffre, montrez-vous comme étant, ainsi que lui, des opprimés ; faites entendre qu’il n’a de salut que par vous. En un mot, le rôle des Bonaparte est de se poser en amis de tout le monde : ils sont des médiateurs, des conciliateurs. » Bonapartistes et républicains provenaient de la même tradition politique, ce courant bleu né en 1789. Ils adoraient « le même dieu, la Liberté » et professaient « les mêmes principes, que tout pouvoir émane du peuple ». Ils différaient en ce que « les premiers songe [aient] à la liberté avant de songer à la force du pays tandis que les seconds [voulaient] parvenir à fonder un État fort et indépendant avant de penser à le rendre libre ». Ils n’en devaient pas moins s’entraider dans l’adversité.

					Hortense ne cachait pas quelques défauts de Napoléon que ses fils se devaient de ne pas reproduire : « Comme il aimait à discuter, on lui faisait dire tous ses secrets. Un prince doit savoir se taire ou parler pour ne rien dire. » L’ancienne reine de Hollande, qui était l’une des plus ferventes adeptes et propagandistes du napoléonisme, pouvait faire ressortir ainsi, avec un plus grand crédit, les immenses qualités qu’elle trouvait à l’empereur, « l’homme qui avait fait sa vie143 ». Elle avait transformé Arenenberg en un musée à sa gloire, y invitait ses partisans et ne manquait pas de célébrer sa fête, tous les 15 août144. Quel contraste pour les deux jeunes garçons et en particulier pour le cadet, entre l’immense stature de leur oncle et la pâle figure de leur père !

					 

					En apprenant la mort de Napoléon, survenue le 5 mai 1821 à Sainte-Hélène, le garçon avait d’abord pleuré à chaudes larmes145, mais il avait paru se remettre assez vite de son émotion. Tout républicain qu’il était, Le Bas, qui admirait beaucoup l’empereur, avait néanmoins cru bon d’accorder à son élève trois jours de repos. Quelques semaines plus tard, celui-ci avait écrit à sa mère une lettre qui ressemblait à une composition bâtie selon les canons antiques et héroïques, assez semblable à celles que ses professeurs lui demandaient de rédiger à la même époque. L’émotion n’y affleurait guère. Il évoquait un « malheureux événement » qui lui avait fait « une bien grande peine », laquelle avait été « agrandie encore en pensant à la douleur que causera[it] cette triste nouvelle à toute [sa] famille ». Tout en le déplorant vivement, il concédait avoir peu de souvenirs précis de son oncle : « J’étais si jeune qu’il n’y a presque que mon cœur seul qui m’en fasse souvenir. » Il affirmait, en revanche, sans doute par conviction, mais aussi pour complaire à sa mère, que l’exemple de l’empereur guidait sa conduite : « Quand je fais mal, si je pense à ce grand homme, il me semble sentir en moi son ombre qui me dit de me rendre digne du nom de Napoléon146. »

					Même s’il ne voulait pas, ce qui était loin d’être le cas, le garçon ne pouvait échapper au culte de son oncle. Un géant balafré, héros des campagnes de l’Empire, le commandant Denis Parquin qui avait épousé Louise Cochelet et s’était installé près d’Arenenberg, lui avait fait, pendant des heures, le récit des faits d’armes de Napoléon147. D’anciens compagnons de captivité de l’empereur, comme Gourgaud ou le général Bertrand, l’avaient fasciné en lui racontant les dernières années du grand homme148. Lorsque le Mémorial de Sainte-Hélène avait été publié, en 1823, il l’avait découvert grâce à Le Bas qui s’était précipité sur l’ouvrage et en avait appris par cœur des passages entiers149. Il y avait retrouvé tout ce que lui avait dit sa mère. Il avait rapporté à cette dernière avec quelle ferveur et quel faste il avait célébré, cette année-là, la fête de l’empereur150. Il avait commencé à commémorer aussi sa disparition. Ce passionné de dessin avait pris pour sujet de prédilection Napoléon, comme sur ce croquis intitulé « l’Aigle fidèle », montrant l’oiseau aux ailes déployées survolant la tombe impériale151. Son oncle Eugène, qui l’avait souvent invité à séjourner en sa campagne bavaroise située près du lac de Würm, lui avait aussi dressé un portrait idéalisé de l’empereur disparu, jusqu’à ce qu’une attaque d’apoplexie fût venue le frapper, le 1er avril 1823. Avec la mort de l’ancien vice-roi d’Italie, en février 1824, Louis-Napoléon avait perdu un merveilleux conteur de l’épopée napoléonienne ainsi qu’un autre modèle.

					À partir de cette époque, il avait passé la majeure partie de ses hivers en Italie, en compagnie de son père, de son frère, de ses oncles et tantes et de sa grand-mère, Madame Mère. À l’exception de cette dernière, les Bonaparte ne pratiquaient pas le culte de Napoléon, même si Louis se montrait toujours admiratif vis-à-vis de son frère aîné et le donnait souvent en exemple à ses fils. Les Bonaparte semblaient davantage soucieux de jouir tranquillement du présent que de rêver à de possibles retours de gloire. En outre, Louis-Napoléon était loin dans l’ordre de succession, puisque venaient avant lui le fils de Napoléon, né en 1811, jadis roi de Rome et désormais duc de Reichstadt, l’aîné de ses oncles Joseph, ancien roi d’Espagne, son père et enfin son propre frère qui avait épousé, le 23 juillet 1826, Charlotte, la fille cadette de Joseph152. Cependant, encouragé par sa mère, par son oncle Eugène et par la lecture du Mémorial, il était le plus convaincu de tous que la dynastie à laquelle il appartenait avait sans doute encore un grand rôle à jouer dans l’histoire.

					Un jeune homme aventureux

					Pour ce fils de roi et neveu d’empereur qui croyait en son étoile, il était impossible de rester inactif. Puisque la France des Bourbons, celle de la Restauration, lui restait interdite, il s’enflamma pour différentes causes européennes.

					Déjà, en 1821, il avait été ému, comme toute la jeunesse romantique de Byron à Delacroix, par le soulèvement des Grecs contre la domination ottomane, ce lointain écho des croisades. À défaut de pouvoir s’engager aux côtés des insurgés ou de mettre un talent de plume ou de pinceau à leur service, on le voyait alors mimer des scènes de combat153.

					La cause italienne ne pouvait également le laisser indifférent. Napoléon avait été roi d’Italie et avait placé plusieurs de ses parents sur les trônes de la péninsule, allant même jusqu’à titrer son fils « roi de Rome ». Les Bonaparte étaient d’ailleurs originaires d’Italie et y résidaient pour la plupart. Chaque année, Louis-Napoléon y séjournait lui-même plusieurs mois, en particulier depuis qu’Hortense, à la suite de la mort de son frère, avait décidé de prendre ses quartiers d’hiver à Rome. Désormais, Louis souhaitait ardemment que son fils cadet vînt le rejoindre définitivement154. Quant à son frère aîné, il se sentait autant italien que français. Il publia successivement une découverte sur la vie des ballons, une traduction de la vie d’Agricola par Tacite, une autre de la relation du sac de Rome de 1527 par son ancêtre Jacques Bonaparte, entama une histoire de Florence et fonda une papeterie à Sera-Vezza dont il avait lui-même créé les machines.

					Or cette Italie chérie n’était plus qu’une « expression géographique », selon le chancelier autrichien Metternich. Elle se composait de huit États qui, à l’exception du royaume de Piémont-Sardaigne au nord-est, des États pontificaux au centre et du royaume de Naples au sud, étaient sous domination autrichienne directe comme le Royaume lombard-vénitien, ou indirecte comme le grand-duché de Toscane et les duchés de Modène, de Lucques et de Parme où régnait Marie-Louise d’Autriche, ancienne impératrice des Français.

					Malgré son jeune âge, Napoléon-Louis conspirait contre les gouvernements soutenus par les Autrichiens. Dès l’âge de quinze ans, il avait sans doute adhéré à la charbonnerie ou carbonarisme, société secrète constituée sous la Révolution pour lutter contre l’occupation étrangère, qu’elle fût autrichienne ou française. Selon toute vraisemblance, Louis-Napoléon ne fut pas carbonaro lui-même et ne prêta donc pas le fameux serment qui engageait chaque sectateur « sur l’honneur et sur le fer vengeur du parjure, à garder tous les secrets de la charbonnerie » et à « associer ses efforts à ceux des amis de sa patrie pour lui rendre l’exercice de ses droits et la mettre en état de choisir un gouvernement fondé sur les principes de la souveraineté du peuple ». Certains de ceux qui l’avaient côtoyé tels le comte Orsi, Alexandre Hübner ou le pseudo-baron d’Ambès soutenaient qu’il faisait partie du carbonarisme155. D’autres comme Valérie Masuyer, Émile Ollivier ou lord Malmesbury pensaient le contraire156. Le principal intéressé lui-même nia toujours son appartenance à la société secrète157 et jamais les carbonari n’évoquèrent son appartenance à une vente et, a fortiori, sa prétendue apostasie, alors qu’ils ne se seraient pas privés de lui en faire grief si elles avaient réellement eu lieu, en particulier après son accession à la présidence de la République, puis au trône impérial. Louis-Napoléon n’en fut pas moins un sympathisant de la cause et se fit, durant ses séjours italiens, de nombreux amis parmi les jeunes patriotes transalpins comme le comte Francesco Arese, dont la mère était liée à Hortense, et les italophiles résidant dans la péninsule tel Henri Conneau, médecin et secrétaire particulier de son père. En cette fin des années 1820, la mainmise autrichienne sur l’Italie semblait néanmoins plus solide que jamais. Louis-Napoléon se tourna donc vers d’autres horizons.

					 

					Alors que les Grecs continuaient leur lutte pour se libérer de l’occupation turque et qu’ils venaient de recevoir le soutien des Russes, Louis-Napoléon envisagea, à l’hiver 1828-1829, de s’engager dans l’armée que Saint-Pétersbourg avait envoyée sur place. Comme il n’avait que vingt ans, il se décida d’en demander l’autorisation à ses parents. Après avoir hésité, Hortense donna son consentement et parla même d’écrire au tsar pour qu’il le plaçât dans son état-major. Louis-Napoléon supplia son père d’accepter à son tour, pour qu’il pût se rendre digne de son nom, en affirmant qu’il mourrait de chagrin en cas de refus. Il se heurta de son côté à une opposition catégorique158. Sa grand-mère elle-même fut révoltée de voir que l’un de ses petits-fils envisageait de servir les Russes qui avaient fait tant de mal à son cher Napoléon. Elle fit venir le jeune homme et le questionna sévèrement : « Comment vous appelez-vous ? – Napoléon. – Eh bien, maintenant, sortez159. »

					Après avoir renoncé provisoirement à son projet, Louis-Napoléon revint à la charge au cours de l’été. Il était désormais majeur, mais ne souhaitait toujours pas agir sans l’accord de son père. Louis qui avait pressenti cette nouvelle démarche s’y montra défavorable160 : « Je me doutais bien que les grandes victoires des Russes contre les Barbares Musulmans éveilleraient ton ardeur guerrière, mais tu as tant d’esprit et d’heureuses qualités qu’un peu de réflexion te calmera entièrement. » Il en profitait pour rappeler combien les conflits armés étaient détestables : « La guerre hors le cas de légitime défense c’est-à-dire si elle n’est pas faite pour le salut de sa patrie et la défense de ses foyers n’est qu’une barbarie, qu’une férocité qui ne se distingue de celle des sauvages et des bêtes féroces que par plus d’art, de fausseté et de futilité dans son but. » Seule la défense de sa patrie justifiait de prendre les armes : « On ne doit faire la guerre que pour son pays. » Il n’avait pas de mots assez durs pour condamner ceux qui s’engageaient sous d’autres drapeaux. Ils n’étaient que « des aventuriers, des ambitieux ou des méchants pour ne pas dire plus ». Louis conseillait à son fils d’achever ses études, puis de se marier, tout en se montrant en la matière d’un libéralisme et d’un modernisme rare. Alors que l’on discutait d’un possible mariage entre sa nièce et l’empereur du Brésil, il écrivait en effet : « Pour moi je suis toujours étonné quand je vois cette ténacité des familles souveraines à s’allier entre elles. Dans le mariage, la femme est pour ainsi dire, absorbée et le souverain n’a pas besoin d’illustration. Sous le rapport de la politique et de l’intérêt du pays, l’histoire est là pour nous apprendre si ces alliances ont jamais été utiles, si au contraire elles n’ont pas été funestes. » Sans doute pensait-il à l’union entre son frère et l’archiduchesse d’Autriche, Marie-Louise. Toujours est-il que par respect filial, Louis-Napoléon s’inclina une nouvelle fois et renonça définitivement à partir en Grèce. Plus de vingt ans après, lorsqu’il cherchait à justifier son mariage avec Eugénie de Montijo, il se souvint aussi, sans doute, du second conseil de son père.

					Pour l’heure le jeune homme ne songeait pas encore à se marier et préférait papillonner. Il commençait à connaître ses premiers succès féminins, en particulier auprès des belles Romaines. Il ne semblait pourtant guère séduisant. Certes, Valérie Masuyer le décrivait, en septembre 1830, « les cheveux blonds et bouclés, les traits réguliers quoiqu’un peu forts pour sa taille, un air bon, sentimental, mélancolique161 », mais les portraits peints de lui, à la même époque, sont moins complaisants. Son visage était allongé et son nez aquilin. Avec un mètre soixante-six, soit un centimètre de moins que son oncle Napoléon, il était d’assez petite taille. Il possédait surtout un buste trop long pour ses courtes jambes. Cela expliquait sans doute, avec sa passion pour la chasse162, son amour de l’équitation car, à cheval, il paraissait presque grand. Cavalier émérite, capable de sauter à la volée sur son cheval et de monter sans étriers, il comptait déjà plusieurs exploits à son actif et en enchaîna de nouveaux au cours des années suivantes. En s’élançant au galop sur sa monture, il parvint un jour à rattraper puis à arrêter une voiture qui avait perdu son cocher et qui transportait à vive allure une femme et un enfant vers une mort certaine163. Il était d’ailleurs un sportsman accompli164. En effet, il était aussi remarquable tireur, habile escrimeur, adroit manieur de lance à la façon polonaise, bon gymnaste et excellent nageur. En outre, il ajoutait à ces qualités physiques un charme et un courage indéniables doublés d’une âme romantique très en phase avec son époque. Alors qu’il séjournait chez sa tante, la grande-duchesse de Bade, il se promenait ainsi le long du Rhin en compagnie de trois de ses cousines, la princesse Wasa, Joséphine et Marie de Bade, et de plusieurs personnes de la Cour. Comme la princesse Wasa se désolait : « Autrefois, le chevalier traversait océans et montagnes pour un mot de sa dame. Aujourd’hui, une femme n’oserait éprouver son amoureux de peur d’être abandonnée », il protesta vivement. C’est alors qu’une fleur du chapeau de la princesse s’envola pour se perdre dans l’eau et qu’il se jeta tout habillé dans le Rhin pour aller la chercher165.

					Comme le constatait Malmesbury qui fit sa connaissance en 1829, à Rome, le jeune prince ne donnait cependant pas de lui une image sérieuse : « C’était un jeune écervelé, ce que les Français appellent un crâne, parcourant les rues au triple galop, au grand danger des passants, tirant l’épée et le pistolet et paraissant étranger à toute pensée sérieuse, bien que déjà convaincu qu’il régnerait un jour sur la France166. »

					 

					Ce fut justement cette croyance très romantique en son destin qui l’incita à ne pas se dissiper davantage. Il se replongea bientôt dans les études et demanda à son père de lui envoyer des ouvrages comme le cours de géométrie descriptive d’Hachette167. Il approfondit aussi la lecture des œuvres de et sur Napoléon, en particulier le Mémorial de Sainte-Hélène : « Plus je [le] lis, écrivit-il à son père, plus j’admire son génie universel et plus je plains, non seulement pour la France mais pour toute l’humanité, qu’on n’ait pas su le comprendre168. » Parallèlement, il visita les champs de bataille de la première campagne d’Italie de son oncle, trouvant même un boulet au pont d’Arcole qu’il emporta comme une relique169.

					La soif d’action était décidément trop forte pour cette jeune âme romantique. Il décida donc de s’engager, en Suisse, dans l’artillerie. Cette arme présentait à ses yeux un triple avantage : elle était celle de l’avenir, celle où son esprit inventif pourrait le mieux s’exprimer, celle où son oncle s’était illustré à ses débuts. Le colonel Dufour, commandant en second du camp de Thoune où se formait l’élite de l’artillerie et du génie helvétiques, était un ami de la famille. Ancien officier de l’empereur, il avait failli devenir précepteur du jeune prince en 1820 et était resté en contact avec Hortense. En 1829, Louis-Napoléon lui demanda de le prendre dans son école. Quelques susceptibilités dues à son nom différèrent son admission d’un an.

					Arrivé le 16 juillet 1830 à Thoune, Louis-Napoléon endossa aussitôt l’uniforme de volontaire avec le brassard à croix fédérale et le képi aux couleurs de la Confédération et commença les exercices au polygone, ainsi que les travaux d’écriture, de science et de dessin170. Il fut rapidement apprécié par l’ensemble de ses camarades et de ses chefs car il ne cherchait pas à bénéficier d’un régime de faveur que sa naissance aurait pu lui valoir. Il se contenta d’un modeste logement avec un seul et vieux domestique, se soumit strictement à la discipline de l’école, ne rechigna pas à faire des marches de cinquante kilomètres par jour ainsi que des bivouacs au pied des glaciers et s’acquitta avec zèle de toutes les corvées dont il était chargé171. Lors de l’une d’elle, le colonel Dufour s’exclama en le voyant s’affairer, l’uniforme déboutonné : « Qu’aurait pensé votre oncle s’il vous avait vu dans cette tenue ? – Il aurait dit : la roue tourne », répondit-il modestement et humoristiquement en désignant la roue du fourgon sur lequel il avait pris place. Tout cela pouvait sembler quelque peu dérisoire, mais il n’eut pas à ronger son frein longtemps.

					À la fin de juillet 1830, une nouvelle capitale lui parvint de France. Charles X venait d’être renversé. La Restauration avait vécu. C’était un immense espoir pour les Bonaparte et en particulier pour Louis-Napoléon qui avait à peine vingt-deux ans. Ne venait-on pas lors des Trois Glorieuses de crier : « Vive l’Empereur ! Vive Napoléon ! » sur les barricades parisiennes ?

					
				

			
Notes

							(1) Napoléon Ier, printemps 1815. Extrait d’une lettre retrouvée dans le portefeuille de Napoléon III à sa mort.

						
							(2) Lettre de Louis-Napoléon à son père du 19 janvier 1829.

						




				CHAPITRE II

				LE HÉROS ROMANTIQUE

				
					« Je sais que je suis beaucoup par mon nom, rien encore par moi-même(1). »

				

				
					« Du rocher de Sainte-Hélène, un regard du soleil mourant a passé sur mon âme : je saurai garder ce feu sacré ; je saurai mourir pour la cause des peuples(2). »

				

				
					Les débuts d’un conspirateur

					À la nouvelle de la chute de Charles X, Louis-Napoléon écrivit à sa mère : « Le drapeau tricolore flotte actuellement en France. Heureux ceux qui ont pu les premiers lui rendre son ancien éclat. » Avec son frère, il envoyait secours et réconfort aux insurgés et rappelait à Hortense, qui le lui reprochait, qu’elle lui avait toujours enseigné de ne pas paraître étranger au sort de la France et de savoir tirer profit des circonstances. Quelques jours plus tard, il notait : « J’espère qu’après ces événements, on nous permettra de jouir des droits de citoyen français. » Optimiste, il espérait pouvoir passer l’hiver à Paris172. Cependant, il dut rapidement déchanter. En cet été 1830, ce furent en effet les Orléans, la branche cadette des Bourbons, qui accédèrent au pouvoir en la personne de Louis-Philippe Ier, proclamé roi des Français. L’orléanisme qui prônait la monarchie parlementaire et reconnaissait la Révolution de 1789 était alors le grand rival du bonapartisme, beaucoup plus que le légitimisme ou le républicanisme. Le nouveau roi maintint donc la proscription de la famille impériale. La loi du 11 septembre 1830 autorisait la rentrée en France de la plupart des bannis de janvier 1816, mais pas des Bonaparte173. Louis-Napoléon se désola de l’attitude timorée de ses oncles et de son père qui semblaient se complaire dans leur exil. Seul, il ne pouvait rien contre un régime qui semblait jouir de la faveur populaire.

					Comme il avait soif d’action, il n’entendait pas faire de son séjour hivernal en Italie, avec sa mère, un simple voyage d’agrément. Lui et son frère n’avaient pas abandonné leur rêve de libérer ce pays. Napoléon-Louis qualifiait son jeune frère de vrai penseur et lui trouvait une intelligence supérieure à la sienne174 ; Louis-Napoléon voyait un homme d’action en son aîné. En fait, il n’était pas moins actif que lui. Une idée germa très vite dans sa tête pendant qu’il séjournait au palais Ruspoli, à Rome, avec sa mère : s’emparer de la ville et y proclamer un royaume d’Italie au profit de son cousin et fils de Napoléon, le duc de Reichstadt. Il réussit à impliquer dans ce projet plusieurs membres de sa famille, peut-être même Madame Mère qui avait pourtant dû à l’hospitalité pontificale de pouvoir s’installer dès 1815 dans la Ville éternelle. Elle retrouvait sans doute un peu de Napoléon dans ce petit-fils et lui aurait promis un million de francs en cas de réussite. Cependant, le principal intéressé, le duc de Reichstadt, repoussa les ouvertures qui lui furent faites par l’intermédiaire de sa cousine, Élisa Bacciochi, comtesse Camerata175. Les conjurés n’en furent pas découragés pour autant. Louis-Napoléon groupa des partisans autour de lui, y compris au sein de la noblesse romaine et de l’armée pontificale, dont Giovanni Gennari, un ancien lieutenant de l’armée impériale qui lui donnait des leçons d’escrime. Il rassembla des armes et fit fabriquer des cartouches. La chance sembla d’abord le servir. Le 30 novembre 1830, le pape Pie VIII décéda, ce qui donna lieu à un interrègne. Louis-Napoléon et ses partisans décidèrent d’en profiter. Ils envisageaient d’agir dans la nuit du 10 décembre. Après s’être réunis place Saint-Pierre, d’où le surnom qui fut donné à ce complot dit de « San Pietro », ils s’empareraient des points stratégiques de Rome, puis soulèveraient les quartiers populaires. Un gouvernement provisoire s’installerait au Capitole. Les conjurés ne doutaient pas qu’une fois Rome prise, des révolutions éclateraient à Bologne et en Romagne. Mais ils furent trahis et Louis-Napoléon expulsé avant d’avoir pu agir.

					 

					Le prince ne désarma cependant pas. À Florence, il retrouva son frère176. Comme les patriotes italiens venaient de soulever Modène d’abord, les autres duchés ensuite, les territoires pontificaux enfin (les Marches, l’Émilie, la Romagne), ils décidèrent de les rejoindre, sans en avertir leurs parents177.

					Les deux frères se mirent en route le 25 janvier 1831178. Le colonel Armandi, ancien précepteur de Napoléon-Louis, qui commandait les troupes insurgées, les chargea d’aller prendre Rome. Louis-Napoléon pria alors sa mère de quitter la ville par crainte qu’elle ne devînt l’otage du gouvernement pontifical. Il lui expliqua sa conduite et celle de son frère : « Nous avons pris des engagements, nous ne pouvons y manquer et le nom que nous portons nous oblige à secourir les peuples malheureux qui nous appellent179. » À son père inquiet, il écrivit : « L’enthousiasme de ce pays-ci est très grand […]. Je vous assure que si l’ombre de notre grand oncle nous voyait il serait content de nous […]. Nous sommes plutôt la partie médiatrice que le parti révolutionnaire […]. Soyez tranquille, voyez dans l’avenir, voyez tous les peuples de l’Europe qui recouvrent leurs droits et qui sauront les conserver180 ! » De fait, à leur arrivée à Foligno et à Spolète, les deux frères furent accueillis comme des libérateurs aux cris de « Evviva Napoleone ! Evviva la libertà ! ». Terni fut aussi enthousiaste. Louis-Napoléon confia par la suite : « Le souffle patriotique de ces braves gens nous enveloppait, nous grisait. Pour moi, je n’avais encore jamais vécu avec cette intensité. C’est dans de telles circonstances qu’on sent ce que peut une foi commune pour une belle cause181. »

					Après avoir organisé une petite armée, Napoléon-Louis conduisit une expédition victorieuse dans la montagne pendant que lui-même repoussait les soldats pontificaux au cours d’une reconnaissance, près de Civita Castellana. Les deux princes furent aussitôt désavoués par leur famille. Leur oncle Jérôme Bonaparte, ancien roi de Westphalie et comte de Montfort dans l’exil, envoya l’un des gentilshommes de son entourage pour essayer de les ramener à la raison. Quant à Louis, il qualifia l’action de ses fils de « folle entreprise » et demanda à son épouse d’aller les chercher182. Ils risquaient d’être fusillés s’ils tombaient aux mains des Autrichiens qui venaient d’entrer dans les États pontificaux, à la demande du nouveau pape, Grégoire XVI. Par ailleurs, ils devenaient encombrants pour les chefs de l’insurrection qui craignaient de s’aliéner Louis-Philippe dont ils escomptaient le soutien.

					De Bologne, leur arriva donc la demande de rétrograder183. Dans un premier temps, ils refusèrent d’obtempérer : « Ma chère maman, l’ordre vient de nous arriver de nous retirer à Ancône […]. Ainsi on veut nous faire passer pour des poltrons […]. Nous avons fait ce que nous devions faire et nous ne reculerons jamais184. » Ils durent pourtant s’y résoudre, la mort dans l’âme185. Devant l’avancée des troupes ennemies beaucoup plus nombreuses, il n’y avait d’ailleurs plus de salut que dans la fuite. Ils étaient accompagnés par plusieurs compagnons d’infortune dont le jeune marquis Zappi. L’archevêque de Spolète, Mgr Mastai, facilita leur retraite en leur fournissant guides et argent186. Ce fut au cours de celle-ci, à Forli, que Napoléon-Louis mourut de la rougeole, le 17 mars 1831187. La maladie s’était déclarée le 11, avait été diagnostiquée le 15 et s’était brusquement aggravée le surlendemain188. Louis-Napoléon avait alors été tenu à l’écart pour ne pas être contaminé. Une rumeur se propagea rapidement selon laquelle son frère aurait été exécuté par les carbonari pour avoir trahi son serment en renonçant à prendre Rome189 ; Louis écrivit aussitôt à son fils cadet pour connaître la vérité. Le jeune prince lui répondit plus tard qu’il était convaincu du caractère naturel du décès190. Cette hypothèse est la plus probable. Une autopsie fut en effet pratiquée sur le cadavre191. Louis profitait de la lettre où il demandait des explications à Louis-Napoléon pour le sermonner, adjurer le seul fils qui lui restait de fuir et de ne plus s’occuper de politique : « J’espère que ce cruel malheur t’aura donné vingt ans d’expérience192. » Ce fut grâce à sa mère qui l’avait rejoint au péril de sa propre vie que le jeune homme parvint à échapper aux Autrichiens. Frappé à son tour par la rougeole, il dut rester alité pendant dix jours dans une chambre du palais Leuchtenberg, à Ancône. Le commandant autrichien qui venait d’arriver en ville logeait dans un appartement qui jouxtait celui d’Hortense et celle-ci devait mettre la main sur la bouche de son fils quand il avait une quinte de toux. Une amnistie avait été décrétée mais elle l’excluait et il risquait d’être fusillé s’il était pris. À ces péripéties dignes d’un roman s’en ajoutèrent bientôt de nouvelles : la fuite d’Italie et l’arrivée en France de la mère et de son fils sous de fausses identités et des déguisements. Pour la première fois depuis 1815, Hortense et Louis-Napoléon foulaient le sol de leur patrie193.

					À chaque étape entre Fréjus et Paris, le prince se rendait dans les auberges, engageait la conversation avec les habitants, observait les moindres scènes de rue pour s’imprégner du pays qu’il avait dû quitter à l’âge de sept ans et auquel il n’avait cessé de penser. Après s’être arrêté à Fontainebleau où il fut très ému en découvrant la Cour des adieux194, il arriva avec sa mère dans la capitale le 23 avril 1831, et descendit à l’hôtel de Hollande, rue de la Paix. Hortense se vit accorder une audience par Louis-Philippe, grâce à l’aide de camp de celui-ci, le général comte d’Houdetot, ancien ami d’Eugène. Le roi se montra « poli, gracieux même » et la reine fit même son apparition au milieu de l’entretien. Malgré les services qu’elle avait rendus à la mère et à la tante du roi pendant les Cent-Jours195, Hortense n’obtint pas la levée de la loi d’exil, mais simplement le droit de rester en France le temps de soigner son fils qui souffrait maintenant de la jaunisse. Le jeune prince devrait rester incognito.

					Durant cette période, Louis-Napoléon se vit refuser de servir dans l’armée française en tant que « simple soldat » et sous son nom, alors qu’il avait formulé le vœu de pouvoir « mourir un jour en combattant » pour sa patrie. Le président du Conseil, Casimir Perier, qui y voyait un moyen de l’attacher au régime, se montra toutefois favorable à la requête et parla même de l’élever un jour à la pairie. Louis-Napoléon devrait toutefois renoncer à son nom et s’appeler dorénavant le duc de Saint-Leu, pour ménager les puissances étrangères. Par fierté, il refusa, en affirmant qu’il aimerait mieux être couché dans le cercueil de son frère196.

					Le 5 mai, dixième anniversaire de la mort de Napoléon approchait et les autorités commençaient à s’émouvoir de la présence encombrante de son neveu. Ce jour-là, le prince fut très impressionné par une imposante manifestation de napoléonisme au pied de la colonne Vendôme à quelques mètres seulement de son hôtel197. Cependant, il s’abusait. Le culte voué à son oncle ne signifiait pas adhésion à sa politique. Le napoléonisme n’était pas le bonapartisme. Louis-Napoléon affirma plus tard que si sa santé le lui avait permis, il se serait joint ce jour-là aux manifestants et aurait tenté une insurrection198. Dans les jours suivants, il essaya peut-être de nouer des contacts dans les milieux républicains et même ouvriers199. Casimir Perier prévint le roi ; Hortense et son fils reçurent aussitôt l’ordre de quitter la capitale.

					 

					Ils débarquèrent à Douvres le 10 mai. Ce premier contact avec l’Angleterre se passait dans des conditions difficiles pour Louis-Napoléon qui était déprimé et souffrait toujours de la jaunisse ainsi que d’une inflammation de l’estomac et de la gorge. Pourtant, l’accueil qu’il reçut avec sa mère et les personnalités qui leur rendirent visite dans la maison de George Street où ils avaient emménagé lui mirent rapidement du baume au cœur. Parmi les visiteurs figuraient des hôtes de marque comme lord et lady Holland qui avaient jadis protesté contre l’emprisonnement de Napoléon à Sainte-Hélène, des cousins du prince tels le comte Walewski ou le prince Murat, mais aussi des personnages compromettants qui venaient parfois lui proposer de renverser Louis-Philippe. Des agents provocateurs se glissaient sans doute parmi eux. Hortense s’en inquiétait. Lorsqu’elle prit les eaux à Turnbridge Wells, dans le Kent, elle emmena son fils qui en profita pour flirter avec une jeune Anglaise200.

					Fin juillet 1831, la mère et le fils revinrent à Londres où les attendaient des passeports. Ils avaient l’autorisation de rentrer à Arenenberg par la France, en évitant toutefois Paris. Hortense transforma ce voyage de retour en pèlerinage, ce que Louis-Napoléon se garda bien d’avouer à son père201. Ce périple les amena d’abord à Boulogne-sur-Mer, où s’était constituée, en 1804, la Grande Armée destinée à envahir l’Angleterre, qui ne put le faire mais fut finalement victorieuse à Austerlitz l’année suivante. Ils passèrent ensuite par Mortefontaine, ancien domaine du roi Joseph, Saint-Denis, où se trouvait l’institution des demoiselles de la Légion d’honneur dont la duchesse était la marraine, la Malmaison, devenue propriété d’un banquier et dont l’entrée leur fut refusée, et l’église de Rueil où reposait Joséphine. À la mi-août, ils arrivèrent à Arenenberg. Louis-Napoléon allait y passer l’essentiel des cinq années suivantes.

					Hortense songeait à demander pour lui le trône de Belgique auquel Louis-Philippe avait dû renoncer pour son propre fils. La candidature de Léopold de Saxe-Cobourg fit malheureusement échouer ce projet. Par ailleurs, des émissaires polonais proposèrent à Louis-Napoléon, « neveu du plus grand capitaine de tous les siècles », de participer avec un commandement à l’insurrection de leur pays : « Un jeune Bonaparte apparaissant sur nos plages, le drapeau tricolore à la main, produirait un effet moral dont les suites sont incalculables. Allez donc, jeune héros… ». Il refusa dans un premier temps pour ne pas compromettre le mouvement202, puis changea d’avis et se mit même en route, avant de renoncer lorsqu’il apprit la chute de Varsovie, le 8 septembre203.

					Parallèlement, le séjour de Louis-Napoléon en France fut rendu public et fut même évoqué à la Chambre des députés. Le jeune homme en était d’autant plus embarrassé qu’il l’avait caché à son père204. Il n’en complota pas moins, quelques semaines plus tard, pour soulever les places fortes de l’Est et placer le duc de Reichstadt sur le trône de France. Cependant, la conspiration fut découverte et avorta en novembre, lors d’une répétition générale à Strasbourg205. Le gouvernement avait peut-être usé d’agents provocateurs.

					À la suite de cette affaire et du complot légitimiste de la rue des Prouvaires, dévoilé en février suivant, le pouvoir en place en profita pour faire voter la loi du 10 avril 1832 qui renouvelait l’exil des Bonaparte en assimilant la famille de l’empereur à la branche aînée des Bourbons. Louis-Philippe ne pouvait tolérer la présence en France de deux familles qui se montraient toujours prêtes à renverser sa dynastie. Hortense était inquiète de la fièvre conspiratrice de son fils et avait demandé à Narcisse Vieillard, dont elle connaissait l’ascendant sur lui, d’essayer de le raisonner206. L’ancien précepteur de Napoléon-Louis s’y employa et sembla y parvenir.

					Idéaux, idées et idylles

					Louis-Napoléon retourna à ses lectures et à ses réflexions, dévorant les œuvres de Montesquieu et l’histoire de la Révolution de Mignet207. Il correspondait également avec Chateaubriand : « Que les Bourbons sont heureux d’avoir pour soutien un génie tel que le vôtre ! […] Si nous différons d’opinions, au moins sommes-nous d’accord dans les souhaits que nous formons pour le bonheur de la France208. » Le vicomte qui le rencontra peu après vit en lui « un jeune homme studieux, instruit, plein d’honneur et naturellement grave209 ». Il lui écrivit même : « Si Dieu, dans ses impénétrables desseins avait rejeté la race de Saint-Louis, si notre patrie devait en même temps briser le joug qui la déshonore et si ses mœurs ne lui rendaient pas l’état républicain possible, alors, Prince, il n’y a pas de nom qui aille mieux à la gloire de la France que le vôtre210. » En fait, Chateaubriand fut flatté que le prince lui soumît la brochure d’une quinzaine de pages qu’il venait de rédiger, Rêveries politiques. Louis-Napoléon y expliquait les récentes insurrections à travers l’Europe par l’absence de dialogue entre les souverains et leurs peuples. Il s’en remettait à ces derniers pour le choix de leurs gouvernements, tout en considérant que le duc de Reichstadt était le souverain idéal pour la France211. Ne désespérant de rien, il essaya d’en convaincre Metternich, pourtant promoteur du congrès de Vienne et principal garant de l’ordre européen, et ne fit qu’accroître la méfiance du chancelier à son égard. Il tenta à la même époque d’approcher son cousin le duc de Reichstadt, mais la rencontre n’eut jamais lieu, car celui-ci mourut le 22 juillet 1832, à Schönbrunn.

					Après ce décès qui suivait celui de son frère aîné, Louis-Napoléon devenait, en vertu du sénatus-consulte du 28 floréal an XII, le troisième prétendant bonapartiste après son oncle Joseph et son père Louis. Il était surtout le premier de sa génération, celle de l’avenir.

					Aux eaux de Bade, on l’apercevait déambulant, songeur, les mains derrière le dos, dans une pause qui n’était pas sans rappeler son oncle. Il recevait alors l’allégeance d’une poignée de fidèles qui s’agenouillaient devant lui. Son attitude et ses prétentions provoquaient les sarcasmes des aristocrates présents sur place212. Cependant, il constatait amèrement son manque de notoriété : « Avoir un nom illustre sans l’être soi-même, c’est une obligation et non un mérite et quand cette obligation n’est pas remplie, alors on a tous les désagréments d’une position élevée sans en avoir les avantages213. » Il décida alors de ne plus se faire appeler Louis ou Louis-Napoléon, mais Napoléon-Louis214 voire « mon prince » et de porter désormais à sa cravate un petit aigle en diamants. Il devait cependant compter avec son père et ses oncles.

					Dès qu’il avait appris la mort du duc de Reichstadt, Joseph avait quitté les États-Unis où il vivait pour s’installer à Londres. Il y convoqua un conseil de famille pour régler la question dynastique. Sans y avoir été invité, Louis-Napoléon décida de s’y rendre, ce que désapprouva son père qui avait dû, pour sa part, rester en Italie en raison de son état de santé215.

					Après un pèlerinage à Waterloo216, le jeune prince arriva dans la capitale britannique le 18 novembre 1832 et se présenta aussitôt chez son oncle Joseph. L’accueil fut glacial217. Le conseil de famille ne put rien décider de précis. La génération des aînés n’aspirait qu’au repos et ne voyait en Louis-Napoléon qu’un trublion et un écervelé. De fait, celui-ci recevait à son domicile des réfugiés polonais, italiens et français.

					S’absentant de Londres durant quelques jours, il se rendit en Belgique pour y rencontrer La Fayette qui lui promit son soutien car le nom de Napoléon, dit-il, était le seul à être vraiment populaire en France218. Des émissaires du tsar et des princes d’Allemagne vinrent peut-être même lui proposer l’appui de leurs souverains s’il parvenait à renverser Louis-Philippe219. De retour en Angleterre, pour donner le change et vaincre le spleen qui le gagnait, il fréquentait les magasins avec sa belle-sœur, Charlotte220. Il profita aussi de ce séjour pour assister à l’ouverture de la session parlementaire et pour visiter, en février 1833, le nord industriel du pays, préoccupation inhabituelle chez un prince de son temps. Il y fut frappé par l’uniformité des villes, mais aussi par leur propreté et par la puissance industrielle qui s’en dégageait. Les filatures de coton de Manchester l’étonnèrent « par la perfection des machines à vapeur qui [faisaient] un travail approchant pour sa délicatesse de la flexibilité de la main de l’homme ». Il fut aussi impressionné par le train qu’il emprunta pour se rendre à Liverpool, « le plus beau port de l’Angleterre ». « La voiture à vapeur, chose la plus extraordinaire qu’on p [ût] voir » faisait défiler tous les objets devant les yeux des passagers à « une vitesse inouïe ». À Birmingham, il visita une quincaillerie et une fabrique de fusils et descendit dans une mine de charbon qui lui rappela les catacombes de Rome. Il revint à Londres par Oxford en « rêvant machine à vapeur, innovation, découverte, spéculation221 ».

					Même si Joseph lui avait prêté l’argent nécessaire à ce périple insulaire, ses aînés demeuraient méfiants à son égard. Tout en le félicitant d’avoir entrepris cet utile voyage qui prouvait qu’il avait l’esprit aussi curieux que Napoléon, son père lui reprochait de l’avoir fait avec son ami Francesco Arese dont il jugeait l’influence néfaste222. De son côté, Louis-Napoléon ne supportait plus que son père critiquât sans cesse ses fréquentations et ses initiatives. Il le lui fit clairement comprendre : « Songez mon père que j’ai vingt-cinq ans, que je ne suis plus un enfant223… » En avril, il fut touché par la grippe, ce qui retarda son retour. Il en profita pour se plonger dans Notre-Dame de Paris de Victor Hugo, « lecture faite pour donner la fièvre » plutôt que pour « distraire un malade », « peinture vivante, terrible et odieuse du crime et de ses conséquences ». Il confessa aussi une peine de cœur à sa mère224.

					Louis-Napoléon regagna finalement le continent en mai 1833 et, après un détour par la Belgique, l’Allemagne et Zurich, arriva à Arenenberg en juillet.

					 

					Ce fut alors que Joseph publia, en accord avec ses frères Lucien, Louis et Jérôme, un projet de constitution qui rendait caduc le sénatus-consulte de l’an XII, en renonçant formellement à l’hérédité et en proposant que la nation française pût choisir au suffrage universel sa forme de gouvernement et son souverain entre Louis-Philippe, Henri V et… Joseph lui-même. C’était faire fi de Louis-Napoléon et de ses idées.

					La réponse ne tarda pas. Le jeune prince fit aussitôt paraître Les Considérations politiques et militaires sur la Suisse, ouvrage qui, sous couvert d’étudier son pays hôte, évoquait l’Empire, le principe héréditaire et l’avenir politique de la France, très différemment de ses oncles. Il envoya l’ouvrage à Joseph qui lui adressa un accusé de réception courtois mais froid. Son père le sermonna : « Je suis fâché de te le dire mon ami, mais ces lignes contiennent autant de faussetés que de mots. » S’il regrettait de l’avoir déçu, Louis-Napoléon ajoutait que Napoléon était désormais « dans le domaine de l’histoire » et qu’il était « permis à chacun d’avoir sur lui son opinion arrêtée comme ses vues particulières225 ».

					Bien davantage que de ses parents, c’était de Vieillard dont il attendait désormais des conseils. Ce fut lui qui l’initia à la doctrine saint-simonienne et lui permit de ne plus en parler « comme un aveugle des couleurs226 ». C’était par son intermédiaire qu’il continuait de suivre les évolutions de la politique française227.

					En apprenant la révolte ouvrière de Lyon, en avril 1834, Louis-Napoléon quitta Arenenberg pour se rendre à Zurich puis à Genève, sous couvert de recherches228, mais en réalité pour se donner plus facilement la possibilité de prêter son aide aux insurgés. L’affaire tourna rapidement court. Il en fut déçu, mais au moins avait-il agi, ainsi qu’il l’écrivit à sa mère, en juillet suivant : « Comment les Français se souviendraient-ils de nous quand nous-mêmes avons tâché pendant vingt-cinq ans de nous faire oublier ! quand, pendant vingt-cinq ans, le seul mobile des actions de tous les membres de ma famille a été la peur de se compromettre et qu’ils ont évité toute occasion de se montrer, tout moyen de se montrer publiquement au souvenir du peuple ? On ne retire que ce que l’on sème229… »

					Il se confiait aussi à son mentor, lui expliquant la difficulté de sa position et la ligne de conduite qu’il entendait adopter à l’avenir : « Je sais que je suis beaucoup par mon nom, rien encore par moi-même ; aristocrate par naissance, démocrate par nature et par opinion, devant tout à l’hérédité et réclamant tout de l’élection, fêté par les uns pour mon nom, par les autres pour mon titre, taxé d’ambition personnelle dès que je fais un pas hors de ma sphère coutumière, taxé d’apathie et d’indifférence si je reste tranquille dans mon coin ; enfin inspirant les mêmes craintes à cause de l’influence de mon nom et aux libéraux et aux absolutistes, je n’ai d’amis politiques que parmi ceux qui, habitués aux jeux de la fortune, pensent que parmi les chances possibles de l’avenir je peux devenir un encas utile. […] C’est parce que je connais toutes les difficultés qui s’opposeraient à mes premiers pas dans une carrière quelconque que j’ai pris pour principe de ne suivre que les inspirations de mon cœur, de ma raison, de ma conscience, de ne me laisser arrêter par aucune considération d’intérêt secondaire quand je crois agir utilement dans un but d’intérêt général, enfin de marcher toujours dans une ligne droite quelques difficultés que je rencontre en route, m’efforçant ainsi de m’élever assez haut pour qu’un des rayons mouvants du soleil de Sainte-Hélène puisse encore m’éclairer230. »

					 

					Depuis quelques mois, Louis-Napoléon semblait renoncer à ses prétentions et se satisfaire de la vie paisible de la Suisse. Au printemps 1832, il avait accepté de devenir à la fois citoyen de la commune de Salenstein dont dépendait Arenenberg et bourgeois d’honneur du canton de Thurgovie231. Il venait de recevoir le brevet de capitaine d’artillerie honoraire de l’armée suisse, la présidence de la société fédérale des carabiniers thurgoviens, le commandement du corps de pompiers local ou encore la présidence de la commission scolaire de sa commune. Il assistait aux fêtes de village, répondait à toutes les sollicitations des autochtones et continuait de se rendre tous les étés au camp de Thoune. Tout en le félicitant pour les marques de considération qu’il recevait, Louis le mettait en garde : « Dans aucun cas ni pour quelque motif que ce puisse être, on ne doit servir un pays étranger232. » Il se méprenait sur ses sentiments profonds.

					Certes, Louis-Napoléon écrivait : « Je me suis fait Suisse. Je suis aimé dans ce pays-ci. Les habitants me donnent journellement des preuves et il vaut mieux être citoyen d’un pays libre que courtisan d’un pouvoir qui déshonore votre patrie », mais il n’oubliait pas celle-ci : « Je ne suis que français, je veux vivre et mourir tel233. » À la fin du printemps 1835, il fut reçu membre correspondant de l’Institut historique de Paris234. Très fier, son père lui écrivit que son talent lui permettait d’ambitionner davantage : « Tu es fait pour prétendre à ce qu’il y a de mieux, ainsi c’est à l’Institut national de France qu’il faut viser et la manière dont tu t’y prends est la meilleure, celle de se faire connaître par des ouvrages sérieux et d’un mérite intrinsèque et non de vogue235. » Lui jouait les modestes, se satisfaisait de remporter un concours de tir à la carabine dans un village236. En novembre 1835, il publia un Manuel d’artillerie à l’usage des officiers de l’armée helvétique, ouvrage érudit qui lui avait demandé plusieurs années de travail237. Ce livre lui valut une réputation d’excellence parmi ses hôtes, au point que le gouvernement de Berne le fit distribuer aux officiers.

					S’il ne croyait avoir ressenti qu’une fois, lorsqu’il avait quinze ans, ce qu’était le véritable amour238 et s’il multipliait depuis les amourettes239, Louis-Napoléon manifestait le désir de se marier depuis 1831, ce dont ses parents se félicitaient240. Un projet visant à lui faire épouser sa cousine, Marie de Bade, et un autre concernant la riche veuve d’un planteur colonial installée près d’Arenenberg échouèrent241. Le duc de Padoue, qui était immensément riche, fut sondé pour savoir s’il consentirait à donner la main de sa fille, mais il refusa d’accorder une dot substantielle. Il fut ensuite question d’une union avec la jeune reine Marie de Portugal qui venait de perdre, après deux mois de mariage, son époux Auguste de Leuchtenberg, fils aîné d’Eugène. Cette fois, ce fut Louis-Napoléon qui refusa d’« épouser une inconnue seulement pour posséder un trône242 ». Il démentit d’ailleurs par voie de presse et aurait même avoué à son secrétaire d’Almbert : « Ce serait sans doute un honneur d’y monter [sur le trône du Portugal], mais j’aime mieux attendre et gravir les degrés de celui de France, le seul auquel je tienne243. »

					Depuis la naissance de sa fille Mathilde en 1820, l’oncle Jérôme parlait de la marier à Louis-Napoléon et le projet resurgit naturellement. Hostile aux unions de famille, le comte de Saint-Leu estimait alors que sa nièce n’était pas le meilleur parti possible pour son fils. Selon lui, les deux jeunes gens n’étaient d’ailleurs pas assez fortunés pour tenir leur rang et leurs parents ne pourraient leur être d’un grand secours244. Du reste, « Jérôme ne sa[va]it pas régler ses dépenses ». De son côté, le roi de Wurtemberg, grand-père maternel de la jeune fille, considérait Louis-Napoléon comme un écervelé et désapprouvait le projet. L’affaire parut devoir en rester là. Cependant, en décembre 1835, Louis-Napoléon était à Lausanne pour rendre ses derniers hommages à Catherine de Wurtemberg, l’épouse de Jérôme, qui venait de mourir. Retrouvant ses cousins Napoléon-Jérôme et Mathilde, il trouva cette dernière « très embellie » et « charmante ». Tout en se défendant d’être amoureux d’elle, il écrivit à sa mère : « Si je ne redoutais pas le mariage, je serais heureux de l’avoir pour femme. »

					Alors qu’il emmenait son jeune cousin à Arenenberg pour s’occuper de son éducation, Louis-Napoléon craignait que Mathilde, qui devait se rendre à la cour de Stuttgart, ne s’y gâtât245. La jeune fille semblait elle-même éprise et manifestait un grand intérêt pour ses travaux246. Au printemps 1836, Mathilde, qui allait avoir seize ans, séjourna à Arenenberg. Elle se montra piquante et spirituelle, sut mettre en valeur ses jolies épaules et finit par provoquer « l’extase » de son cousin247. Les négociations en vue de fiançailles furent donc rouvertes et Jérôme fit savoir à Louis que le projet lui agréait248. Il écrivit même à son futur gendre pour lui dire qu’il le considérait déjà comme son fils249. Quant à Mathilde, elle fit le voyage de Florence pour convaincre son oncle. Les questions d’argent retardèrent d’abord la réalisation du projet, mais un terrain d’entente finit par être trouvé. En juillet 1836, le projet de contrat de mariage fut approuvé par toutes les parties : Louis assurait aux futurs époux 250 000 francs, Hortense 300 000 francs sous la forme d’une rente 5 % et Jérôme 150 000 francs. Les jeunes gens seraient mariés sous le régime de la communauté de biens avec exclusion des dettes respectives et seraient logés par la duchesse de Saint-Leu250. Jérôme ne voulut pas être en reste et acheta pour les fiancés le petit château de Gottlieben, près d’Arenenberg. Cependant, Louis-Napoléon avait des affaires plus urgentes à régler.

					
Le coup de Strasbourg


					Depuis son exil suisse, Louis-Napoléon continuait de suivre de près les affaires françaises et les évolutions de l’opinion. Par Vieillard et par des émissaires comme d’Almbert, il avait tissé des liens avec les républicains, d’autant plus volontiers qu’il jugeait leurs idées moins populaires que les siennes dans l’armée et dans les masses et qu’ils étaient très affaiblis depuis leur insurrection avortée de 1834251. Le directeur du plus important journal républicain, Le National, Armand Carrel, auquel il avait fait porter ses Rêveries politiques puis son Manuel d’artillerie et qu’il avait rencontré pendant son séjour londonien, était particulièrement bien disposé à son égard. Il écrivit que ses ouvrages annonçaient « une bonne tête et un noble caractère252 » et dénotaient « de sérieuses études et une grande intelligence des temps nouveaux ». En privé, il allait plus loin : « Qu’il comprenne les nouveaux intérêts de la France, qu’il n’oublie pas le principe fondamental de la souveraineté du peuple, et il est possible qu’il ait à jouer un grand rôle253. »

					1836 semblait une année propice puisqu’elle voyait l’inauguration de l’Arc de Triomphe de l’Étoile, l’organisation des expositions de Vernet, la parution du Napoléon de Quinet et de La Confession d’un enfant du siècle de Musset. Le culte de Napoléon se développait d’ailleurs dans les couches populaires avec la diffusion de bustes, de tabatières, d’images d’Épinal, des dessins de Raffet et de Charlet et des chansons de Béranger254. Louis-Napoléon lui-même envisageait de publier une édition populaire du Mémorial, abrégée pour un lectorat de masse255. Il savait également que l’armée comptait dans ses rangs de nombreux vétérans des guerres napoléoniennes, des nostalgiques de l’Empire et des républicains. Il avait d’ailleurs adressé son Manuel d’artillerie aux officiers de l’armée royale avec une lettre personnelle et la nature ou l’absence de réponse lui avait permis de sonder leurs dispositions vis-à-vis des Bonaparte.

					Lors de ses séjours dans le grand-duché de Bade, il invitait fréquemment à dîner des officiers en garnison à Strasbourg. Ce fut semble-t-il dans les premiers mois de 1836 qu’il conçut l’idée de rééditer dans la capitale de l’Alsace sa tentative de 1831256. La ville présentait les meilleurs avantages : elle était située à la frontière, ce qui permettait de s’y rendre facilement, elle disposait d’un important arsenal, une majorité de Strasbourgeois gardaient un bon souvenir de la Révolution et de l’Empire, ils étaient hostiles au gouvernement qui avait commis l’erreur de licencier la garde nationale coupable de s’être donnée des officiers hostiles au régime.

					À partir de Strasbourg, le prince s’imaginait déjà marcher vers la capitale, au milieu de l’enthousiasme populaire, tel Napoléon en mars 1815. Pour y parvenir, il savait pouvoir compter sur la fidélité et l’habileté d’un conspirateur né, Fialin de Persigny. Fils d’un soldat de Napoléon ruiné par des spéculations malheureuses, celui-ci avait entrepris une carrière militaire à laquelle il avait dû renoncer après avoir été compromis dans un complot contre la Restauration. L’homme avait pendant longtemps cherché sa voie politique. En voyage dans la région d’Augsbourg, en 1834, il avait croisé la voiture de Louis-Napoléon et avait été stupéfait que son propre cocher allemand criât « Vive Napoléon ! » à son passage. Il avait eu alors la révélation que seuls les Bonaparte étaient capables d’incarner le bleu réconciliateur entre les blancs, partisans de la France d’Ancien Régime, et les rouges, favorables à la Révolution dans sa phase la plus dure. Persigny devint alors mystique de l’Empire. De retour en France, il fonda la Revue de l’Occident français pour défendre ses nouvelles idées, mais elle n’eut qu’un numéro. Il obtint surtout de se faire présenter au prince en juillet 1835. Entre les deux jeunes hommes nés la même année, l’entente fut immédiate et parfaite. Persigny devint alors « le secrétaire particulier, le compagnon, le confident, l’intime du prince », mais aussi « la tête pensante des futurs complots tout autant que son bras armé257 ». Ce fut lui qui leva ses dernières préventions à l’égard d’une tentative à Strasbourg.

					Encore fallait-il obtenir la complicité des principaux officiers commandant la place. Le général Voirol, le plus haut gradé de la garnison, fut approché. Valérie Masuyer, qui était la belle-sœur de son aide de camp, se rendit à Strasbourg au printemps 1836 pour le rencontrer. Elle opposa devant lui la grandeur de la France sous l’Empire et son abaissement sous la monarchie de Juillet et chercha à le sonder sur ses préférences politiques, mais le général se montra plutôt vague. Elle revint à la mi-août pour lui transmettre une lettre de Louis-Napoléon sollicitant une entrevue. Voirol, qui avait eu vent des projets du prince, resta une nouvelle fois évasif. Il transmit la missive au ministre de la Guerre, Soult, mais en minimisant l’affaire. Il n’en dit rien au préfet du Bas-Rhin, Choppin d’Arnouville, resta en contact avec Valérie Masuyer et laissa même Louis-Napoléon franchir la frontière, au mépris de la loi d’exil, pour rencontrer une vingtaine d’officiers de la garnison que lui avait amenés le commandant des pontonniers, Armand Laity, son parent éloigné par les Beauharnais258. Il est probable qu’en agissant ainsi Voirol cherchait à se couvrir des deux côtés259. Dans le même temps, les conjurés avaient fait une recrue de choix en la personne du colonel Vaudrey qui était à la tête d’un des cinq régiments de la garnison, le 4e d’artillerie, celui-là même où Bonaparte avait servi lors du siège de Toulon. Ancien des campagnes de l’Empire, le colonel était mécontent du régime car il n’avait pas été nommé, comme il l’espérait, officier d’ordonnance du fils aîné du roi, le duc d’Orléans, et n’avait pas non plus obtenu la bourse d’études qu’il avait demandée pour l’un de ses fils. L’ayant appris, Persigny et Louis-Napoléon lui avaient envoyé Éléonore Gordon, belle cantatrice de vingt-huit ans, fille d’un ancien officier de l’Empire et amoureuse de Louis-Napoléon dont elle était peut-être la maîtresse, avec la mission de le séduire et de le rallier à leur cause. Celle-ci avait parfaitement réussi et Vaudrey s’était mis au service des conjurés dès le mois de juillet.

					Ayant beaucoup étudié la geste impériale, Louis-Napoléon et Persigny rédigèrent trois proclamations, sur le modèle de celles de l’Empereur à son retour de l’île d’Elbe, en mars 1815. Le texte destiné à l’armée en appelait à l’honneur et au patriotisme. Celui qui s’adressait aux habitants de Strasbourg insistait sur la fierté qu’ils devaient ressentir à l’idée d’être les premiers à contribuer au relèvement de la France. Cependant, les deux amis avaient mis un soin plus important encore à rédiger la proclamation au peuple français, au point d’en faire un modèle du genre. Ils y dénonçaient la monarchie de Juillet, régime de la trahison, du chaos et de la servitude, l’opposaient en tous points à l’Empire et présentaient le prince qui devait l’incarner de nouveau dans le plus pur esprit romantique : « Fier de mon origine populaire, fort de quatre millions de votes qui me destinaient au trône, je m’avance devant vous comme un représentant de la souveraineté du peuple […], le testament de l’empereur Napoléon d’une main, l’épée d’Austerlitz de l’autre […]. J’ai voué mon existence à l’accomplissement d’une grande mission. Du rocher de Sainte-Hélène, un regard du soleil mourant a passé sur mon âme : je saurai garder ce feu sacré ; je saurai mourir pour la cause des peuples. Hommes de 1789, hommes de 1815, hommes de 1830, levez-vous ! Voyez qui vous gouverne. Voyez l’aigle, emblème de gloire, symbole de liberté et choisissez. »

					 

					Louis-Napoléon quitta Arenenberg, le 25 octobre 1836, sous le prétexte d’une partie de chasse260. Se doutant qu’une affaire grave se préparait, Hortense remit à cette occasion à son fils l’anneau du mariage de Napoléon et de Joséphine en guise de talisman. Toutefois, elle ne devait certainement pas connaître les détails de l’opération261. Muni du passeport d’un officier alsacien, le prince se rendit à Strasbourg pour y retrouver ses complices dont Persigny, Vaudrey et Parquin262. Tous ces hommes étaient arrivés séparément et par des routes différentes, pour ne pas attirer l’attention. Le 29 au soir, les conjurés se réunirent et apprirent de Louis-Napoléon les détails de son plan qui devait se dérouler le lendemain à l’aube. « C’est l’heure qui doit décider de toute notre destinée » leur dit-il, avant d’ajouter : « On est fort quand on peut se dire, demain je serai un héros ou je serai mort. On est bien à plaindre lorsque les circonstances ont été telles qu’on n’a pu être ni l’un ni l’autre. »

					L’affaire s’engagea le 30, à six heures du matin. Louis-Napoléon qui avait revêtu un uniforme de colonel d’artillerie se présenta, suivi de son état-major de conjurés, devant le régiment jugé le plus facile à gagner, celui de Vaudrey. Le colonel commença par haranguer ses troupes : « Soldats ! une grande révolution s’accomplit en ce moment. Vous voyez ici le neveu de l’empereur Napoléon. Il vient pour reconquérir les droits du peuple […]. Soldats ! le neveu de l’empereur Napoléon peut-il compter sur vous ? » Ce fut ensuite au tour de Louis-Napoléon de prendre la parole devant des soldats dociles. Brandissant un drapeau surmonté d’une aigle impériale, il s’écria : « Soldats ! voyez cette aigle, c’est l’aigle d’Austerlitz, c’est l’emblème de la grande nation et de la grande armée […]. Soldats ! puis-je compter sur vous ? La liberté et la gloire vous appellent. » Des grades, des décorations et de l’argent furent également promis à ceux qui le suivraient. Ces paroles furent accueillies par des « Vive Napoléon ! » répétés. Parallèlement, les conjurés avaient envoyé des détachements vers leurs autres objectifs : casernement des autres régiments pour les rallier, imprimerie pour y mettre les proclamations sous presse, préfecture du Bas-Rhin pour obtenir l’adhésion du préfet ou pour se saisir de lui. Comme celui-ci refusait justement de signer la déclaration que lui tendait Persigny, il fut mis au secret. Réveillés par les mouvements de troupe, les Strasbourgeois accueillaient favorablement le soulèvement. Après s’être bien engagée, l’affaire se poursuivait parfaitement.

					Louis-Napoléon, Parquin et Vaudrey se dirigeaient maintenant avec le gros de la troupe vers la demeure de Voirol. Ce fut l’attitude du commandant de la garnison qui fit tout échouer. Alors que les conjurés croyaient pouvoir compter sur lui, il refusa énergiquement de se joindre au mouvement. Mis en état d’arrestation, il parvint à s’enfuir et courut rallier ses hommes.

					Par ailleurs, le prince ne parvenait pas à se faire entendre du deuxième régiment devant lequel il essayait de prendre la parole, le 46e de ligne, à la caserne Finckmatt. Dans la plus totale confusion, certains soldats l’encourageaient, d’autres restaient muets, mais la plupart, à la suite de leurs officiers, demeuraient loyaux et refusaient de l’entendre. Les civils qui assistaient à la scène depuis le haut de l’enceinte et dont beaucoup étaient sans doute des complices lançaient des pavés sur les soldats loyalistes. Le lieutenant-colonel Talandier fit alors fermer les portes de la caserne pour empêcher le gros du 4e d’artillerie, qui s’était égaré, d’entrer et ébranla la conviction de beaucoup de soldats en prétendant que le prince était un imposteur. Lorsqu’il se rendit compte que tout était perdu, celui-ci essaya de s’enfuir à cheval, mais il fut arrêté. Ses compagnons, découragés, se laissèrent interpeller à leur tour, à l’exception de Persigny qui repassa la frontière, grâce à des complicités. Il était à peine huit heures du matin.

					 

					Le gouvernement avait eu très peur. En effet, Voirol avait envoyé un télégramme optique dès l’arrestation des conjurés, mais celui-ci arriva tronqué en raison du brouillard : « Ce matin vers six heures, Louis-Napoléon, fils de la duchesse de Saint-Leu, qui avait dans sa confidence le colonel d’artillerie Vaudrey, a parcouru les rues de Strasbourg avec une partie de… »

					La famille royale et les ministres connurent plusieurs heures d’angoisse pensant que ce message inachevé signifiait la réussite de la rébellion et préludait peut-être à la marche d’une armée bonapartiste sur la capitale. À Arenenberg, Hortense était dans le même état d’esprit. Une première lettre expédiée hâtivement par les conjurés lui avait appris la réussite du coup dans la nuit du 30 au 31, mais elle fut démentie le lendemain par les nouvelles inquiétantes et parcellaires263. Elle dépêcha aussitôt Valérie Masuyer à Strasbourg pour essayer d’adoucir le sort de son fils qui risquait peut-être d’être fusillé. Elle se mit elle-même en route pour Paris sans tarder, prit contact avec le président du Conseil, Molé, plusieurs ministres et le préfet de police, Gabriel Delessert, implora sa grâce à Louis-Philippe afin que son fils fût « libre de quitter l’Europe et qu’il ne fût plus en butte aux entraînements auxquels, à son âge, il était bien difficile de ne pas succomber ». C’était suggérer d’exiler son fils outre-Atlantique comme Louis-Philippe l’avait lui-même été sous le Directoire.

					Le roi, qui ne tenait ni à faire un martyr, ni à ébruiter une affaire peu reluisante pour son régime, tint à ce qu’elle fût présentée comme un enfantillage : il accorda facilement ce que lui demandait la duchesse de Saint-Leu. Lorsque la nouvelle fut connue, une partie de la presse n’en dénonça pas moins cette violation flagrante du principe d’égalité devant la loi264.

					Louis-Napoléon, qui avait été dans un premier temps transféré le 11 novembre à Paris pour y être interrogé, fut donc emmené à Lorient, incarcéré une semaine à la citadelle Port-Louis et embarqué sans autre forme de procès sur la frégate Andromède à destination de l’Amérique dès le 21 novembre. Pour mieux le déconsidérer, le gouvernement laissa courir le bruit qu’il n’avait cessé de sangloter et d’implorer la pitié du roi dans sa prison, puis qu’il avait promis de ne plus revenir en France. En échange, le sous-préfet lui avait donné quelques milliers de francs. Le prince souligna que ce viatique était inférieur à la somme qui lui avait été confisquée lors de son arrestation. Il ne cessa d’affirmer aussi qu’il n’avait pleuré qu’à la perspective de passer pour un lâche en étant gracié et qu’il n’avait pris aucun engagement vis-à-vis du roi265.

					Puisque Louis-Napoléon n’était plus en France et que l’affaire avait été sciemment minimisée, il n’était pas concevable de traduire ses complices – les sept qui avaient été arrêtés dont Vaudrey, Parquin, Gricourt, Laity et Mme Gordon et six contumaces qui étaient parvenus à s’enfuir, dont Persigny – devant la plus haute juridiction politique du royaume, la Chambre des pairs transformée en Cour des pairs. Ceux-ci furent donc jugés par la cour d’assises du Bas-Rhin. Louis-Napoléon avait tout d’abord demandé au roi de les gracier en se déclarant seul coupable, puis, devant l’échec de sa démarche, avait tenu à ce qu’ils eussent les meilleurs avocats. À cet effet, il avait écrit à Odilon Barrot, chef de l’opposition dynastique : « Défendez avec chaleur mes compagnons d’infortune et vous êtes sûr que je vous en aurai toujours la plus vive reconnaissance. » Hortense paierait266.

					Si les accusés encouraient la peine de mort, ils n’avaient guère de soucis à se faire. Le garde des Sceaux avait écrit au procureur général qu’il était superflu « de tout expliquer, de tout prouver, de rechercher et de trouver tous les complices ». L’instruction fut donc expédiée, les complicités dans l’armée ne furent pas même envisagées et les autorités se contentèrent de modestes sanctions disciplinaires : changements d’affectation, suppressions d’avancement ou mises à la retraite anticipées. Les défenseurs plaidèrent unanimement l’acquittement de leurs clients. Parquin, qui défendait son frère, invoqua l’excuse de la légende napoléonienne et Ferdinand Barrot, le frère d’Odilon, se livra à un véritable réquisitoire antigouvernemental. Le 18 janvier 1837, tous les conjurés furent acquittés par le jury populaire, sous les acclamations de l’auditoire267. En soirée, un grand banquet fut même organisé en leur honneur. L’humiliation du pouvoir était totale. La conspiration dont s’était gaussée la presse gouvernementale – Le Journal des débats avait ainsi fustigé de « folles illusions et une prétention insensée » – offrait aux bonapartistes et à leur prétendant une publicité inespérée. Elle mettait surtout en relief les faiblesses du régime et en encourageait de nouvelles.

					L’explorateur des deux mondes

					Le voyage vers les Amériques fut long et pénible pour Louis-Napoléon. L’Andromède essuya des tempêtes et affronta des vents contraires durant les quinze premiers jours268. Pour tromper l’ennui, le prince lisait Rousseau et Chateaubriand et tenait un journal269. Durant un mois, il rédigea aussi sa propre relation des événements de Strasbourg dans laquelle il justifiait et assumait son acte pour mieux décharger ses complices270. L’équipage était aimable avec lui, l’initiait à la manœuvre et oubliait presque qu’il n’était pas un passager ordinaire, mais un prisonnier. Cependant, lorsque le commandant décacheta les ordres qui lui avaient été remis, il s’aperçut qu’il devait faire un détour par le Brésil pour empêcher l’arrivée en France des lettres du prince avant la fin du procès de ses amis. L’Andromède franchit ainsi l’équateur le 28 décembre et arriva au large de Rio de Janeiro le 10 janvier. Elle mouilla trois semaines dans la rade, ce qui permit au prince d’observer de loin les esclaves noirs et de livrer un jugement qui ne peut être apprécié justement qu’en étant replacé en son contexte : « Les nègres qu’on voit passer dans des canots [de Rio à l’île de Saint-Domingue] attristent la vue. Notre humanité souffre à les voir traités autrement que les blancs, mais d’un autre côté notre amour-propre serait blessé de voir des hommes qui ressemblent à des singes jouir de tous nos privilèges. »

					La frégate reprit sa route le 31 janvier et débarqua son passager princier à Norfolk, en Virginie, le 30 mars 1837. En quittant ce morceau de France, sans avoir de perspective de revoir la mère patrie, Louis-Napoléon pleura271.

					Exilé, il était renié par son père qui lui supprima sa pension et refusa désormais de décacheter ses lettres. Il était aussi abandonné par la princesse Mathilde qui se considérait trahie272. En fait, ce fut, semble-t-il, Jérôme qui fit pression sur sa fille pour qu’elle renonçât à son mariage273. L’ancien roi de Westphalie dissuada en revanche ses frères Joseph et Lucien, très remontés contre leur neveu, de désavouer publiquement son acte274.

					Dans sa famille, les seuls à s’inquiéter encore de son sort étaient certaines de ses cousines, son jeune cousin Napoléon-Jérôme et évidemment sa mère qu’il avait eu toutes les peines du monde à dissuader de l’accompagner275 et qui échafaudait maintenant des plans pour le faire revenir276. Louis-Napoléon savait pourtant qu’il devrait désormais s’en remettre à lui-même. Il se rendit par le vapeur et le chemin de fer à New York où il arriva le 3 avril et y retrouva son ami Arese et son valet Thélin qui l’avaient devancé pour adoucir son exil. Les trois hommes furent bientôt rejoints par l’un des conjurés de Strasbourg, le comte de Gricourt. En revanche, le prince parvint, non sans mal, à décourager Mme Gordon de traverser l’Atlantique à son tour277. Il adopta d’ailleurs une conduite très digne. Il fréquenta ses cousins Achille Murat, directeur dans les postes, et Lucien Murat, marié à une directrice d’institution, mais pas son autre cousin, Pierre Bonaparte, qui provoquait scandale sur scandale et qui fut même poursuivi en justice pour avoir poignardé un chien278.

					Le prince fut bien accueilli par les Américains et reçu par les plus grandes familles. Il rencontra l’écrivain Washington Irving et le révérend Stewart. Le maire de New York lui fit même visiter l’hôtel de ville. Malgré ces marques de sympathie, Louis-Napoléon portait un jugement négatif sur ses hôtes : « Notre nature est composée d’un être moral et d’un être matériel, ici il n’y a que le second de connu, gagner de l’argent voilà le seul mobile279… »

					Lorsqu’il apprit, par ses amis et par la presse, les véritables raisons de sa grâce qu’il croyait devoir à la noblesse du roi, mais aussi les calomnies dont il était victime, Louis-Napoléon se considéra délié de l’engagement verbal ou au moins moral qu’il avait pris vis-à-vis de Louis-Philippe. Il décida de revenir en Europe et crut possible de se rendre en Angleterre à l’automne280. Il assurait même aux visiteurs qu’il rencontrait qu’il serait bientôt à la tête de son pays : « J’espère en Dieu et je crois en moi. » À cette époque, découvrant à la devanture d’un changeur cet avis : « On demande des napoléons pour des souverains », il annonça, non sans humour, que cela lui convenait parfaitement281.

					 

					En attendant ce retour, le prince projetait un grand voyage à travers les États de l’Union, lorsque lui parvint la nouvelle de la maladie de sa mère. Hortense souffrait d’un cancer de l’utérus en phase très avancée. Le 2 avril 1837, elle fit son testament et rédigea le lendemain une épître émouvante pour son fils où elle l’informait de l’« opération absolument nécessaire » qu’elle devait subir, ce qui lui faisait craindre de ne plus le retrouver que « dans un monde meilleur » où il viendrait la rejoindre « le plus tard possible282 ». Ce fut le 3 juin suivant que Louis-Napoléon reçut cette lettre qu’il conserva toute sa vie dans son portefeuille. Apprenant qu’on ne l’opérait plus, Hortense avait envoyé une missive plus rassurante à son fils, le 11 avril, mais Valérie Masuyer avait ajouté deux mots au dos de l’enveloppe qui ne laissaient pas de doute sur la gravité du mal : « Revenez ! Revenez ! » Louis-Napoléon avait désormais un excellent prétexte pour rentrer immédiatement en Europe.

					Embarqué le 12 juin, il arriva le 9 juillet à Liverpool. Le lendemain, il était à Londres. Avant de partir à la campagne pour ne pas avoir à le rencontrer, son oncle Joseph lui écrivit une lettre prouvant qu’il ne lui avait pas pardonné : « Vous avez rompu les liens qui m’attachaient à vous en permettant qu’on vous crût capable de mon vivant et de celui de votre père, de vouloir prendre notre place. Que serait-ce que ce monde si les enfants et les neveux ne voulaient pas attendre la mort de leurs parents pour occuper leur place283 ! » Louis-Napoléon qui n’entendait plus être traité comme un inférieur lui répondit sur le même ton, en lui reprochant son attitude à la suite de l’échec de Strasbourg. Alors qu’il avait cherché à servir les intérêts de son oncle, non seulement celui-ci ne l’avait pas défendu face aux Bourbons qui menaçaient de le fusiller, mais il s’était même rangé « du côté de ses bourreaux en voulant le couvrir du poids de [son] blâme et de [ses] reproches284 ». Le même jour, le prince écrivait à son père : « Qu’ai-je donc fait pour être ainsi le paria de l’Europe et de ma famille, j’ai promené un moment dans une ville le drapeau d’Austerlitz et je me suis offert en holocauste au souvenir du captif de Sainte-Hélène285 ! »

					À Londres, il retrouva surtout Persigny qui l’informa du travail qu’il avait accompli en faveur de la cause bonapartiste et des nouvelles recrues qu’il avait faites au sein de la petite colonie des Français d’Angleterre dont Fleury, jeune dandy chassé de l’armée pour dettes et réfugié outre-Manche pour fuir ses créanciers286. Mais Louis-Napoléon se préoccupait surtout d’obtenir un passeport pour pouvoir se rendre auprès de sa mère. Hortense pensait qu’il l’obtiendrait sans peine contre l’engagement de ne se rendre en Suisse que pour la soigner287. Pourtant cela ne fut pas si simple. La France, l’Autriche, la Prusse et l’Angleterre le lui refusèrent288. Il réussit enfin à se procurer un passeport américain que le ministre de Suisse à Londres accepta de signer.

					Après avoir semé les agents du Home Office qui le filaient à la demande du gouvernement français, il s’embarqua pour Rotterdam le 31 juillet. Il remonta ensuite le Rhin jusqu’à Mannheim et atteignit Arenenberg le soir du 4 août 1837. Il passa les deux mois suivants au chevet de sa mère qui décéda dans ses bras, le 5 octobre, à cinq heures du matin, après une agonie de quatre heures289.

					Louis-Napoléon conduisit les funérailles d’Hortense à Ermatingen, mais dut laisser le comte de Tascher le faire à Rueil, le 8 janvier suivant, car la France lui demeurait interdite. Son père, toujours rancunier, se contenta de lui envoyer ses condoléances tout en lui assurant qu’il s’était rapproché d’Hortense au cours de sa maladie290. Le prince mit ensuite en ordre les papiers de sa mère avec Mme de Salvage de Faverolles. Entrée dans le cercle des intimes d’Hortense en 1824, elle était son exécutrice testamentaire.

					Même si l’héritage était grevé de pensions à verser à des serviteurs, Louis-Napoléon héritait du château d’Arenenberg et de celui de Gottlieben que sa mère avait racheté à Jérôme après la rupture des fiançailles avec Mathilde, d’une terre en Italie, d’un important mobilier, de trois cent soixante actions de la Banque de Vienne, d’environ 20 000 florins déposés à la Banque de Munich et de rentes espagnoles et portugaises. La défunte duchesse de Saint-Leu estimait que le tout permettrait à son fils de disposer de 60 000 livres de rente. Elle lui recommandait le docteur Conneau, mais ne lui donnait aucun conseil politique : « Je sais qu’il connaît la position et tous les devoirs que son nom lui impose291. »

					Profondément affecté par la mort de cette mère adorée, Louis-Napoléon abandonna Arenenberg, qui lui rappelait trop de souvenirs, pour s’installer au château de Gottlieben292. Il mûrit beaucoup au cours des semaines qui suivirent, puis finit par reprendre ses occupations au milieu de populations qui le vénéraient. Il eut aussi de nouvelles idylles, tout en se lamentant sur son sort : « À mon âge, l’empereur avait déjà commencé le siège de Toulon. […] Son prestige commençait la légende et la marche à l’étoile. Et moi, qui suis-je ? que serai-je293 ? »

					 

					Après avoir d’abord fermé les yeux sur sa présence à Arenenberg, le gouvernement français dirigé par Molé demanda, le 30 janvier 1838, son expulsion en vertu des traités de 1815 qui interdisaient aux Bonaparte le séjour d’un certain nombre de pays, dont la Suisse. Le gouvernement helvétique, blessé par le ton de la note française, différa sa réponse. Non seulement ces menaces n’impressionnaient pas le prince, mais elles l’incitaient à provoquer un gouvernement qui semblait manquer de sang-froid. Il espérait ainsi, comme il l’avoua plus tard, se faire expulser de Suisse et retrouver son « indépendance morale294 ».

					Avec Persigny, il inspira au lieutenant Laity une brochure sur l’expédition de Strasbourg. Intitulée Relation historique des événements du 30 octobre 1836 et tirée à dix mille exemplaires, elle proposait un récit subjectif des faits. Elle fut aussitôt saisie et interdite à la vente. Le 21 juin 1838, Laity fut arrêté. Il fut immédiatement traduit devant la Cour des pairs et condamné le 11 juillet à cinq ans de prison et à 10 000 francs d’amende295. L’affaire eut un grand retentissement : elle fit du condamné un nouveau martyr de la cause bonapartiste et de son ouvrage un succès qui circula sous le manteau. Elle fournit également le prétexte à Paris, appuyé cette fois par Vienne et par Berlin, pour formuler en août une nouvelle demande d’expulsion.

					Le conseil du canton de Thurgovie repoussa la requête et la Diète fédérale ajourna sa réponse au 1er octobre de façon à pouvoir consulter l’ensemble des conseils cantonaux. Le prince, qui était très heureux du bruit fait autour de sa personne, manifestait de son côté son désir de ne pas quitter le pays296. Le gouvernement français se fit menaçant. À la mi-septembre, il massa 25 000 hommes à la frontière. Si le petit pays ne cédait pas, il risquait l’invasion. Louis-Napoléon fit alors savoir qu’il s’éloignerait pour ne pas nuire à ses hôtes et à sa « seconde patrie297 ». Pourtant, le 6 octobre, la Diète helvétique informa le gouvernement français qu’elle rejetait sa demande, puisque treize conseils sur vingt-deux le souhaitaient, tout en ajoutant que le prince allait prochainement quitter son territoire. Paris dut se satisfaire de cette réponse et, le 14, la foule vint massivement dire adieu à Louis-Napoléon qui prenait, ce jour-là, la route de l’Angleterre. Les jours suivants, il était acclamé dans les villes allemandes où il passait. Le Courrier français tirait la conclusion de la crise : « Jusqu’à présent le public le considérait comme un insensé, le ministère en a presque fait un héros. »

					 

					Le prince commençait un nouvel exil londonien, mais, grâce à l’héritage maternel, il allait mener grand train298. Il s’installa d’abord à Carlton Terrace, chez lord Cardigan, avant d’emménager à Carlton Gardens, propriété de lord Ripon. Il fit de ces deux résidences de vrais musées à la gloire de son oncle grâce aux bustes, aux tableaux et aux nombreuses reliques dont il avait hérité : l’écharpe tricolore que Napoléon Bonaparte portait pendant la campagne d’Égypte, sa plaque de la Légion d’honneur, l’anneau du couronnement impérial et le fameux talisman de Charlemagne, cette petite croix composée d’un morceau de la vraie croix encadrée par deux rubis qui aurait accompagné l’empereur franc dans toutes ses batailles, trouvée dans son tombeau à Aix et remise par le clergé de cette ville à Napoléon299.

					Entouré de ses amis, Persigny, Conneau et Vaudrey, Louis-Napoléon disposait d’une Maison princière comprenant dix-sept personnes, d’une écurie de sept chevaux et de plusieurs voitures portant ses armoiries. Il entreprenait d’explorer la high society londonienne qui s’engouait d’ailleurs de lui, autant par snobisme que pour gêner le gouvernement français. Le Times et le Morning Post tenaient leurs lecteurs informés des moindres faits et gestes de ce « lion » qui était reçu en grande pompe à la Banque d’Angleterre, à l’Arsenal de Woolwich ou encore à la Tour de Londres. Il était salué par le lord-maire quand le croisait, assistait aux séances du Parlement, était admis dans trois des clubs les plus prestigieux de la capitale – le club de l’Armée, celui de la Marine et le Carlton –, avait sa loge dans les meilleurs théâtres et participait à toutes les fêtes, toutes les courses de chevaux, toutes les chasses à courre300.

					À l’été 1839, Louis-Napoléon prit part au tournoi de chevalerie organisé par un jeune lord écossais, le comte d’Eglington, et réunissant la fine fleur de l’aristocratie britannique301. Ce fut durant cette période qu’il fit la connaissance du duc de Wellington, du comte d’Orsay, le successeur de Brummel, ou encore de Benjamin Disraeli qui avouait admirer « sa foi en son destin » et qui fit son portrait à peine déguisé dans son roman Endymion. Des pourparlers eurent également lieu avec les cours wurtembergeoise et russe en vue d’un mariage.

					Loin de se contenter de fréquenter la haute société ou de réfléchir à des projets matrimoniaux, Louis-Napoléon prenait contact avec des savants comme le physicien Faraday et faisait un nouveau voyage d’observation dans le Nord industriel. Il passait aussi une grande partie de son temps à lire et à écrire au British Museum et à la Bibliothèque de Westminster.

					À cette époque, dès qu’une tentative était faite pour renverser Louis-Philippe, certains affirmaient qu’il en était l’instigateur302. Certes, le prince envisageait bien une nouvelle conspiration, mais il entendait y jouer le premier rôle. Bien informé, le gouvernement français chercha peut-être à se débarrasser de lui en le faisant tuer ou au moins expulser d’Angleterre. Quoi qu’il en fût, le 3 mars 1840, un fils naturel de Napoléon, le comte Léon, qui venait de sortir d’une prison pour dettes et d’arriver dans la capitale britannique, demanda à le voir. Après avoir essuyé quatre refus, il l’appela « mon petit cousin » dans l’espoir que le prince, excédé, le provoquerait en duel. Comme il ne parvenait pas à ses fins, ce fut lui qui envoya ses témoins. La rencontre eut lieu sur le pré de Wimbledon Commons. Beaucoup de temps fut perdu car les deux duellistes se contestaient la qualité d’offensé, déterminante pour le choix de l’arme. Louis-Napoléon voulait l’épée et le comte Léon le pistolet qui lui avait permis de tuer son adversaire dans un duel précédent. La police survint sur ces entrefaites. Les deux cousins en furent quitte en payant une amende de 500 livres chacun et en promettant de ne plus jamais se battre. Louis-Napoléon n’entendit plus parler du comte Léon et put alors se consacrer à une affaire plus sérieuse303.

					L’affaire de Boulogne

					Son « nouveau projet », comme le prince l’appelait lui-même, fut mieux préparé que le coup de Strasbourg. Louis-Napoléon recourut cette fois à la propagande, comme il l’écrivit en juin 1839 : « Tout ce qu’on connaît de moi jusqu’à présent n’a pu en donner d’autres idées que celles qu’on a d’un jeune homme brave, hardi, passionné pour l’armée, mais écervelé et incapable d’avoir une conduite politique ; je veux faire revenir le public de cette opinion304. » Dans ce but, il rédigea une brochure à caractère doctrinal. Achevée en juillet 1839, elle fut publiée peu après sous le titre Des idées napoléoniennes et rencontra un grand succès, au point de connaître en quelques mois trois rééditions et six traductions, même si elle n’atteignit sans doute pas les cent mille ventes que lui attribuait Lamartine. Inspiré du Mémorial de Sainte-Hélène, le texte glorifiait Napoléon en le présentant comme un libéral attaché aux principes de 1789, au bonheur du peuple et aux aspirations des nationalités. En le renversant, les ennemis de la France avaient rouvert le gouffre des révolutions. La seule erreur de Napoléon était d’avoir voulu accomplir l’œuvre de plusieurs siècles en quelques années seulement. Ses successeurs devraient savoir prendre leur temps pour établir un régime conciliant l’ordre et la liberté.

					Grâce à l’argent de son héritage, Louis-Napoléon subventionnait également deux journaux parisiens, Le Commerce dirigé par Mocquard et Mauguin et Le Capitole du marquis de Crouy-Chanel et Charles Durand305. Encouragé par Persigny et d’Almbert, il envisageait même la création d’un « hebdomadaire de doctrine napoléonienne ». Lui et ses amis encouragèrent également la fondation de clubs bonapartistes. Furent ainsi créés le club des Culottes de peau, dirigé par le général Piat, et qui se donnait pour objectif de pénétrer les milieux militaires, et celui des Cotillons, dont Mme de Saint-Jean-d’Angély était la présidente : exclusivement féminin, il devait procurer, grâce à l’entregent des dames, l’appui des milieux de la politique et des affaires306. Des contacts furent aussi noués dans les milieux républicains et même socialistes.

					Au printemps 1840, la monarchie de Juillet était en difficulté. En France, les républicains tentaient des coups de force de plus en plus audacieux. En Algérie, les troupes françaises s’enlisaient et étaient harcelées par Abd el-Kader. Mais les affaires d’Orient menaçaient surtout d’entraîner la France dans une guerre contre une grande partie de l’Europe, puisque le gouvernement de Thiers soutenait le pacha d’Égypte dans le conflit qui l’opposait au sultan turc, lui-même appuyé par l’Angleterre, l’Autriche, la Prusse et la Russie. Dans ce climat tendu, Londres était particulièrement remonté contre Paris au point que Palmerston, le premier ministre britannique, se serait même rendu secrètement chez Louis-Napoléon pour l’assurer que son pays « ne serait pas défavorable à un changement de régime en France ».

					Désireux de redorer son blason et de calmer une opinion publique remuante, Louis-Philippe essaya alors d’annexer la gloire napoléonienne. Il annonça le 1er mai que la France allait entreprendre des démarches en vue de la translation des cendres de Napoléon de Sainte-Hélène à Paris. Palmerston, qui y voyait un dérivatif aux ambitions françaises, s’empressa de donner son accord. Lors d’un premier projet, en août 1838, Louis Bonaparte avait demandé à son fils de solliciter l’autorisation du gouvernement de se rendre sur l’îlot de l’Atlantique Sud afin d’accompagner les restes de Napoléon jusqu’en Europe. Flatté de cette preuve de confiance, Louis-Napoléon avait répondu qu’il doutait fort que la monarchie de Juillet autorisât un tel retour, ce en quoi il avait alors raison307. Il fut donc agréablement surpris en 1840308, mais la préparation de son complot l’empêchait de participer au grand acte. Lorsque le général Bertrand, compagnon de captivité de Napoléon, remit l’épée de l’empereur à Louis-Philippe, le prince s’associa même à la protestation de son oncle Joseph en écrivant dans le Times : « Priver les héritiers de l’Empereur de l’unique héritage que le sort leur a laissé ; donner à un bénéficiaire de Waterloo les armes du vaincu, c’est trahir les devoirs les plus sacrés, c’est forcer les opprimés à dire un jour aux oppresseurs : Rendez-nous ce que vous avez usurpé. » L’idolâtrie napoléonienne atteignit des sommets au cours de l’été. Louis-Napoléon publia alors, fort opportunément, une petite brochure intitulée L’Idée napoléonienne. « Ce ne sont pas seulement les cendres mais les idées de l’Empereur qu’il faut ramener », y écrivait-il. Sous couvert d’un vieux soldat de l’Empire, Persigny avait répondu par avance, quelques mois plus tôt, dans ses Lettres de Londres, que Louis-Napoléon était le seul à être capable de le faire. L’auteur poussait la confiance jusqu’à livrer les clés du futur complot dans sa dernière lettre. En s’appuyant sur l’Histoire des révolutions arrivées dans le gouvernement de la République romaine de l’abbé Vertot, l’un des livres de chevet de Louis-Napoléon, il évoquait le jeune Octave qui avait osé, « seul et sans appui, entreprendre la grande mission de poursuivre l’œuvre de son oncle » César, en débarquant sur la côte de Brindes avec quelques rares compagnons avant de rallier à sa bannière civils et militaires309. Le prince n’affirmait-il pas : « Mon oncle était César… Je serai Auguste310 » ?

					 

					Le moment d’agir paraissait donc venu. Louis-Napoléon choisit Boulogne, haut lieu de l’histoire napoléonienne, qu’il avait visité en 1831. Une fois encore, l’idée était de soulever la garnison de la ville qui se limitait à 250 hommes, de rallier les troupes de la région à Lille et de marcher sur Paris311. Cette fois, cependant, plusieurs militaires de haut rang furent approchés comme le général Magnan, commandant du département du Nord, ou le maréchal Clauzel, ancien gouverneur général de l’Algérie et pour l’heure sans commandement. Ils acceptèrent peut-être de donner leur concours une fois que l’affaire aurait pris tournure. Des appuis furent obtenus dans les garnisons de Lille, Boulogne, Saint-Omer, Montreuil, Vincennes et peut-être dans d’autres encore312.

					À Londres, les conjurés étaient cinquante-six. Outre des fidèles comme Persigny, d’Almbert, Parquin, le docteur Conneau ou le chirurgien Lombard, beaucoup étaient des officiers qui enrageaient de ne plus servir. Le général de Montholon avait pour titres de gloire d’avoir partagé la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène, d’avoir été son exécuteur testamentaire et l’éditeur de ses Mémoires. Couvert de dettes, il avait dû s’exiler à Londres. Il y rencontra Louis-Napoléon en avril 1840 et se mit aussitôt à son service. Le colonel Voisin avait été placé hors-cadre après avoir été impliqué dans un trafic de matériel. Le commandant Le Duff de Mésonan, héros des guerres napoléoniennes, venait d’être mis à la retraite à cinquante-deux ans seulement, alors qu’il espérait passer lieutenant-colonel. Après avoir reçu une lettre de condoléances du prince, il entra à son service et joua un rôle important d’intermédiaire.

					Montholon, Voisin et Mésonan devinrent respectivement le major général, l’aide-major général et le chef d’état-major du prince. Des mercenaires français et polonais complétaient le groupe. Pour les payer et financer l’opération, Louis-Napoléon réalisa la plus grande partie de son héritage et dut même encore emprunter par l’intermédiaire de son homme d’affaires, le comte Orsi. À Birmingham furent achetés des fusils, à Paris des uniformes et à Londres des boutons que cousit Conneau. Des cartes du nord de la France furent dressées. Sous le prétexte d’une croisière, les conjurés louèrent à une compagnie commerciale britannique un bateau à vapeur, l’Edinburgh Castle, et s’assurèrent pour le commander les services d’un capitaine expérimenté nommé James Crow. Ils se procurèrent aussi deux voitures, neuf chevaux et plusieurs caisses de victuailles. Ils imprimèrent trois nouvelles proclamations ressemblant fort à celles de Strasbourg, mais aussi un décret qui annonçait la déchéance des Orléans, la dissolution des Chambres, la convocation d’un congrès national destiné à attribuer le pouvoir au prince et, en attendant, la nomination d’un gouvernement provisoire dirigé par Thiers, alors président du Conseil313. Ce n’était sans doute pas parce qu’ils croyaient pouvoir compter sur lui que les conjurés l’invoquaient mais pour se servir de sa notoriété314. L’homme d’État venait de publier son Histoire du Consulat et de l’Empire et avait joué un rôle clé dans la décision de faire revenir les cendres de l’empereur.

					Dans les jours qui précédèrent le coup de force, des agents bonapartistes inondèrent les ateliers et les cafés du nord de la France de tracts et de brochures hostiles au gouvernement. Mais celui-ci fut informé de la préparation du complot. Il avait en effet un indicateur parmi les conjurés dont encore aujourd’hui nous ne connaissons pas l’identité315. De fortes présomptions pesèrent sur Montholon que d’aucuns accusaient aussi d’avoir empoisonné Napoléon à Sainte-Hélène316. Certes, sa captivité fut plus douce que celles d’autres conjurés après l’échec de la tentative, mais il fut tout de même condamné à vingt ans d’emprisonnement ! Louis-Napoléon qui se fit communiquer, une fois devenu président de la République, les dossiers officiels pour connaître celui ou ceux qui l’avaient trahi, tint, par la suite, Montholon à l’écart. Cependant, comme il fit disparaître les preuves, les historiens en sont réduits à des conjectures. En tout état de cause, le prince garda secrets, jusqu’au dernier moment, le lieu et le jour qu’il avait choisis. Aussi l’informateur ne put-il fournir au gouvernement que de vagues renseignements sur la région et sur la période du passage à l’acte. Montholon avait d’ailleurs très bien pu être stipendié, mais tromper ses corrupteurs de manière concertée avec Louis-Napoléon qui se savait surveillé317.

					 

					Le 4 août 1840, les conjurés s’embarquèrent en plusieurs endroits de la Tamise pour ne pas éveiller les soupçons. À Gravesend, Parquin vit un enfant avec un aigle déplumé. Le symbole était fort. Le militaire acheta l’oiseau qui fut attaché au mât du vaisseau. Lorsque le navire fut en pleine mer, Louis-Napoléon dévoila à ses compagnons son plan jusque-là seulement connu de rares initiés. Alors que le bateau tirait des bordées pour ne pas arriver trop tôt à destination, la mer devint mauvaise et plusieurs passagers furent malades.

					Dans la nuit du 5 au 6, des canots débarquèrent enfin les hommes près du petit port de Wimereux, à quatre kilomètres de Boulogne. Ils furent accueillis par le lieutenant Aladenize et deux autres complices. Survint une patrouille de la douane. Louis-Napoléon essaya d’abord de la rallier à sa cause, puis, n’y parvenant pas, ordonna qu’elle fût faite prisonnière. À cinq heures, les conjurés arrivèrent à Boulogne. Ils croisèrent un sous-lieutenant, de Maussion, qui courut aussitôt prévenir le capitaine commandant la caserne de Boulogne, Col-Puygellier. Pendant ce temps, dans la caserne, Aladenize fit battre le rappel et présenter les armes par des soldats dociles, puis il donna la parole au prince qui harangua la troupe. À l’extérieur, quelques badauds criaient déjà comme à Strasbourg : « Vive l’empereur ! » Cependant, comme quatre ans plus tôt, le vent tourna rapidement.

					Col-Puygellier, de Maussion et quelques soldats loyalistes venaient d’arriver sur place. Sommés de se rallier, ils refusèrent, furent ceinturés, mais se débattirent. Il fallut alors qu’Aladenize s’interposât pour empêcher Persigny d’abattre le capitaine. Cette échauffourée provoqua un flottement dans la troupe. Au moment où des renforts pénétraient à leur tour dans la cour de la caserne, Louis-Napoléon, affolé, saisit un pistolet. Certains témoignages dont celui du principal intéressé assurèrent qu’il fit feu sans le vouloir318 ; d’autres qu’il visa le capitaine Col-Puygellier319. Celui-ci ne fut pas touché. En revanche, un grenadier fut blessé. La résistance de la garnison bouleversait le plan du prince.

					Prenant la fuite, les conjurés essayèrent de se réfugier dans la ville haute, mais ils trouvèrent portes closes. Dès lors, ils se débandèrent et s’enfuirent en direction de la plage. Sous la conduite du sous-préfet, du maire de Boulogne et de leurs officiers, la garde nationale et la gendarmerie – auxquelles le gouvernement avait demandé d’être vigilantes – se portèrent rapidement sur place en compagnie d’un détachement du 42e de ligne, des douaniers et des hommes de la lieutenance du port. Dans un geste à la fois romantique et désespéré, Louis-Napoléon voulut mourir au pied de la colonne commémorative de la Grande Armée, mais Persigny et une poignée de fidèles l’entraînèrent vers le rivage. Tous se jetèrent à l’eau pour essayer d’atteindre un canot ancré non loin de là et pour regagner le bateau. Mais les gardes nationaux ouvrirent alors le feu. Trois conjurés furent tués, un autre grièvement blessé320. Louis-Napoléon lui-même reçut une balle qui se perdit dans ses vêtements. Il était huit heures du matin, la tentative avait lamentablement échoué. Louis-Napoléon, Persigny et quarante-cinq de leurs complices étaient en état d’arrestation.

					La presse fut très dure après cette tentative avortée. Pour Le Constitutionnel : « Le fils de la reine Hortense avait été insensé à Strasbourg, aujourd’hui il est odieux […]. Il se croit héroïque et il n’est que tristement ridicule. […] On rirait de mépris au récit de ces actes de démence, si le sang n’avait pas coulé ! » Le Journal des débats notait de son côté : « Ceci passe la comédie ; on ne tue pas les fous, on les enferme. » Quant à La Presse, a priori mieux disposée, elle n’était pas moins sévère : « M. Louis Bonaparte s’est placé dans une position telle que nul en France ne peut honorablement aujourd’hui éprouver pour sa personne la moindre sympathie ni même la moindre pitié321. » La presse britannique n’était pas plus tendre à l’égard de Louis-Napoléon. Ainsi le Morning Post en faisait « un maniaque ridicule », tandis que pour le Sun : « Il serait de la dignité et de l’intérêt du gouvernement français de l’enfermer dans un asile de fous. » Et le Times de conclure : « S’il avait reçu une balle, c’eût été après tout la meilleure fin d’un aussi malfaisant imbécile [mischievous blockhead]. »

					Cependant, tout en s’attendant à la tentative de coup de force, les autorités françaises n’en avaient pas moins eu de nouveau très peur322. Elles étaient cette fois décidées à sévir. Louis-Napoléon risquait sa tête. Son étoile avait décidément bien pâli.

				

			
Notes

							(1) Lettre de Louis-Napoléon à Vieillard du 30 janvier 1835.

						
							(2) Louis-Napoléon Bonaparte, proclamation au peuple français du 30 octobre 1836.
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